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No. 46461 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Argentina 

Memorandum of Understanding between the Ministry of Federal Planning, Public 
Investment and Services of the Republic of Argentina and the United Nations 
Industrial Development Organization (UNIDO). Vienna, 15 April 2005 

Entry into force:  15 April 2005 by signature, in accordance with paragraph 4  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies pour le développement  
industriel 

 

et 
 

Argentine 

Mémorandum d'accord entre le Ministère de la planification fédérale, des investis-
sements publics et des services de la République argentine et l'Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI). Vienne, 15 avril 2005 

Entrée en vigueur :  15 avril 2005 par signature, conformément au paragraphe 4  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DE LA PLANIFI-
CATION FÉDÉRALE, DES INVESTISSEMENTS PUBLICS ET DES 
SERVICES DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET L’ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
(ONUDI) 

1. Considérant que ; 

1.1 Le Ministère de la planification fédérale, des investissements publics et des ser-
vices de la République argentine, (ci-après dénommé « le Ministère »), ayant 
son adresse au 185, Paseo Colón, Buenos Aires, République argentine, repré-
sentant une Partie, et l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ci-après dénommée « l’ONUDI »), ayant son siège social au 5, Wa-
gramer Strasse, 1220 Vienne, République d’Autriche, représentant l’autre Par-
tie.  

1.2 Prenant note du rôle de l’ONUDI, en sa qualité d’agence spécialisée en charge 
de la coordination de toutes les activités du développement industriel dans le 
cadre du système des Nations Unies, et de sa grande expérience internationale 
dans le développement d’économies compétitives pour la création d’emplois, au 
travers de projets nationaux et régionaux visant à favoriser l’industrie et la pro-
duction propre. 

1.3 Prenant également note des capacités techniques de l’ONUDI, de ses connais-
sances et des informations actualisées sur le développement d’infrastructures 
productives. 

1.4 Considérant que, dans les objectifs du Millénaire pour le développement, les or-
ganisations internationales, y compris l’ONUDI, s’engagent à travailler à 
l’éradication de la pauvreté et de la faim et à rechercher la sécurité des person-
nes.  

1.5 Considérant également que l’amélioration de la compétitivité offre aux pays en 
développement et aux économies en transition des possibilités significatives 
pour combattre les aspects sociaux et économiques cruciaux de leur développe-
ment. 

1.6 Conscient de la priorité du Ministère et de la tâche urgente qui consiste à pro-
mouvoir de nouvelles sources d’énergie alternatives, activité dans laquelle 
l’ONUDI a une grande expérience. 

Sur la base des considérations susmentionnées, le Ministère et l’ONUDI acceptent 
de signer un mémorandum d’accord qui permet l’exécution effective d’un programme 
d’assistance pour le développement énergétique et un meilleur usage de l’énergie.  

2. Champ de la coopération 

2.1 L’objectif de ce Mémorandum d’accord est d’établir un cadre de coopération 
entre les Parties qui permette la conception et la mise en œuvre d’un programme 
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dont les objectifs seront une compétitivité améliorée de la production argentine 
d’hydrogène, de biocarburants, d’énergie renouvelable en général et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie. 

2.2 Le programme assiste le Ministère, et les instituts qui le composent, à court, 
moyen et long terme, dans la conception, la mise en œuvre, l’exécution et 
l’évaluation des différents projets qui permettent de parvenir à un niveau appro-
prié de compétitivité internationale ainsi que l’amélioration de l’utilisation de 
l’énergie. 

3. Modalité de mise en œuvre et modalités financières 

3.1 Le programme est exécuté conformément aux règles et règlements applicables 
de l’ONUDI. 

3.2 L’ONUDI favorise des réunions, dans la limite des ressources disponibles, entre 
experts nationaux et internationaux sur des questions liées aux objectifs de ce 
Mémorandum d’accord. 

3.3 Les Parties favorisent l’édition des publications et l’organisation des séminaires 
et des réunions de travail qui contribuent à l’efficacité et à la qualité de la coo-
pération. 

3.4 Afin de maintenir un contact rapproché, permettant ainsi l’avancée des activités, 
chaque Partie nomme un représentant et d’autres responsables au sein du Minis-
tère et de l’ONUDI pour agir en qualité de « points focaux » internes. 
L’intégration de ces points focaux  internes dans une Commission conjointe qui 
doit en référer directement au Ministère, fait l’objet d’un accord écrit supplé-
mentaire entre les Parties. 

3.5 Le financement des activités prévues pour le programme est soumis à la dispo-
nibilité des fonds, conformément aux règlements et procédures régissant à la 
fois le Ministère et l’ONUDI. Les deux Parties font les efforts nécessaires afin 
de négocier les sources de financement pour la mise en œuvre efficace de ce 
programme. De la même manière, l’ONUDI entend, dans la limite des ressour-
ces disponibles et conformément aux programmes approuvés et aux règles et rè-
glements financiers en vigueur, apporter une assistance dans le cadre de la phase 
initiale de l’exécution du programme. Cet objectif, en ce qui concerne 
l’ONUDI, n’exclut pas que, sous réserve de l’accord préalable des Parties, 
d’autres organisations internationales en qualité de donateurs participent au pro-
gramme pour le Ministère. 

4. Durée 

4.1 Ce Mémorandum d’Accord est conclu pour une période initiale de 5 ans avec 
possibilité de reconduction par accord mutuel des Parties. 

4.2 Le présent Mémorandum peut être modifié ou amendé par accord écrit entre les 
Parties. 

4.3 Chacune des deux Parties peut résilier le présent Mémorandum d’accord sous 
réserve d’un préavis de six mois adressé à tout moment par écrit à l’autre Partie. 
Si le Mémorandum d’accord est résilié par une des Parties, celle-ci doit 
s’assurer que la résiliation n’affecte pas les obligations précédentes, le projet ou 
l’activité en cours. 
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4.4 Aucune disposition du présent Mémorandum d’accord ne doit être interprétée 
comme valant renonciation à l’un quelconque des privilèges et immunités dont 
jouit l’ONUDI.  

4.5 Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à sa signature par les Par-
ties.  

EN FOI DE QUOI les représentants soussignés du Ministère et de l’ONUDI, dûment 
autorisés, ont signé le présent Mémorandum d’accord entre l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel et le Ministère de la planification, des investis-
sements publics et des services de la République argentine en deux exemplaires authenti-
ques en anglais et en espagnol, les deux textes étant également valables, dans la ville de 
Vienne, République d’Autriche, le 15 avril 2005. En cas de divergence entre les deux 
textes, le texte anglais prévaudra. 

Au nom de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

CARLOS MAGARIÑOS 
Directeur général 

Au nom du Ministère de la planification fédérale, 
des investissements publics et des services de la République argentine : 

JULIO DE VIDO 
Ministre 
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No. 46462 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

China 

Memorandum of Understanding between the United Nations Industrial Develop-
ment Organization and the Ministry of Commerce of the People's Republic of 
China on enhancing South-South industrial cooperation. Beijing, 11 September 
2006 

Entry into force:  11 September 2006 by signature, in accordance with paragraph 6  

Authentic texts:  Chinese and English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies  
pour le développement industriel 

 

et 
 

Chine 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Ministère du commerce de la République populaire de 
Chine sur le renforcement de la coopération industrielle Sud-Sud. Beijing, 11 
septembre 2006 

Entrée en vigueur :  11 septembre 2006 par signature, conformément au paragraphe 6  

Textes authentiques :  chinois et anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE MINISTÈRE 
DU COMMERCE DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE SUR 
LE RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION INDUSTRIELLE SUD-
SUD 

Considérant que le Gouvernement de la République populaire de Chine reconnaît le 
rôle caractéristique et important que joue l’Organisation des Nations Unies pour le déve-
loppement industriel (ONUDI) en tant qu’agence spécialisée chargée de promouvoir un 
développement industriel écologiquement viable, 

Considérant que la Chine et l’ONUDI sont conscients de l’importance et de la néces-
sité de leur coopération à la promotion du développement industriel de la Chine et du 
partenariat coopératif sain qu’ils ont établi ces trente dernières années, 

Considérant que l’ONUDI estime que l’expérience de développement réussie et les 
réalisations de la Chine en matière de technologie industrielle avancée peuvent servir de 
modèle aux autres pays en développement, contribuant de ce fait à leur développement 
industriel national, 

Considérant que la Chine et l’ONUDI sont désireux de poursuivre la consolidation et 
le renforcement de leur coopération, surtout dans le domaine de la coopération Sud-Sud, 

En conséquence, le Ministère du commerce de la Chine et l’ONUDI (ci-après dé-
nommés collectivement « les Parties »), ayant organisé une réunion en septembre 2006 à 
Pékin, sont parvenu à l’accord suivant : 

1. Les Parties continueront de renforcer leur coopération dans le domaine du déve-
loppement industriel et accéléreront l’approbation et la mise en œuvre des projets du 
Fonds de développement industriel (FDI) récemment formulés, lesquels sont soit en dis-
cussion, soit en attente d’une approbation. Les Parties acceptent, si possible, de prendre 
en considération l’objectif de coopération Sud-Sud lors de la conception de nouveaux 
projets du Fonds de développement industriel dans l’avenir.  

2. Les Parties poursuivront le renforcement de leur coopération relative à la coopé-
ration Sud-Sud et exploreront activement les possibilités innovantes et pragmatiques de 
coopération dans ce domaine. À cet égard, les Parties acceptent de faire de l’Afrique et 
des pays les moins avancés leur domaine prioritaire.  

3. Les Parties acceptent d’utiliser deux millions de dollars des États-Unis de la 
contribution de la Chine au FDI afin d’établir un bureau conjoint pour favoriser une coo-
pération industrielle Sud-Sud suivant le projet préparatoire existant du 
FDI (US/GLO/06/013) et de financer les programmes tels que mandatés. Le bureau 
conjoint sera établi en collaboration avec le Centre chinois international d’échanges éco-
nomiques et techniques (CICETE), lequel est affilié au Ministère du commerce chinois. 
La durée initiale du bureau conjoint sera de cinq ans. Le bureau conjoint sera mandaté 
pour effectuer des recherches de politique comparée, le partage d’expériences, la promo-



Volume 2613, I-46462 

 24

tion de l’investissement et des technologies, la collecte de fonds, le renforcement des ca-
pacités et la formation du personnel.  

4. Les Parties nommeront un groupe de travail conjoint, qui se réunira à Vienne, 
pour discuter de la structure organisationnelle, des dispositions relatives au personnel et 
des modalités de fonctionnement du bureau conjoint, en vue de conclure un accord 
concernant l’établissement d’un centre de l’ONUDI pour la coopération industrielle Sud-
Sud à Pékin sur la base d’un projet écrit fourni par l’ONUDI.  

5. Les Parties jugent important et prometteur l’objectif de promouvoir l’application 
de la technologie et de l’équipement hydrauliques à petite échelle dans les pays africains 
concernés. À cette fin et sous réserve de la disponibilité des fonds, l’ONUDI formulera 
au départ un cadre global de coopération sur la petite énergie hydraulique en Afrique et 
identifiera les possibles pays destinataires sur la base d’une évaluation complète de leurs 
besoins, et une étude sur la faisabilité et l’impact sur l’environnement. Sur la base des ré-
sultats du travail préparatoire de l’ONUDI, la Chine envisagera de fournir une assistance 
active aux pays identifiés dans le cadre de son programme existant d’assistance bilatérale 
et d’utiliser les compétences et les capacités du Centre international des petites centrales 
hydroélectriques, basé à Hangzhou, en Chine. Les Parties s’efforceront conjointement de 
lever des fonds supplémentaires auprès de donateurs divers pour la mise en œuvre de 
projets de petites centrales hydroélectriques en Afrique.  

6. Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par écrit par les Parties 
après consultations. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à sa signature 
par les deux Parties et restera en vigueur pendant toute la durée du cycle de programmes 
2006-2010 du pays, sous réserve de la possibilité de le prolonger par consentement mu-
tuel des Parties.  

EN FOI DE QUOI les soussignés, représentants dûment autorisés de l’ONUDI et du 
Ministère du commerce de la Chine, respectivement, ont, au nom des Parties, signé le 
présent Mémorandum d’accord dans les langues chinoise et anglaise à Pékin, ce 11 sep-
tembre 2006, les deux textes faisant également foi.  

Au nom de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

KANDEH K. YUMKELLA 
Directeur général 

Au nom du Ministère du commerce de la Chine : 

YI XIAOZHUN 
Vice-Ministre 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD PORTANT CRÉATION D’UN FONDS  
D’AFFECTATION SPÉCIALE 

ACCORD DU FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE ENTRE 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPE-
MENT INDUSTRIEL ET LE MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU 

COMMERCE DE LA RÉPUBLIQUE DU YÉMEN 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, 
ci-après dénommée « l’ONUDI », et le Ministère de l’industrie et du commerce de la Ré-
publique du Yémen, ci-après dénommé « le Donateur », sont convenus de coopérer à la 
mise en œuvre du programme intégré pour le Yémen intitulé « Créer des sources dura-
bles de subsistance et d’emploi dans un environnement concurrentiel sur le plan interna-
tional : un ordre du jour industriel pour la réalisation des MDG 1, 3 et 8 », en 
s’engageant, en particulier, dans certaines activités, ci-après dénommées « la description 
des services », lesquelles sont plus complètement décrites dans le document joint à 
l’Annexe A ci-dessous et dont il fait partie intégrante, 

Considérant qu’il est tenu compte du fait que le Donateur, dans le cadre du Pro-
gramme susmentionné, a accepté de contribuer à hauteur de 10 % du budget total du Pro-
gramme, qui est le suivant : 

 

Budget total du Programme 5 304 750 dollars des États-Unis  

Fonds devant être mobilisés 
par l’ONUDI auprès des donateurs 4 774 275 dollars des États-Unis 

Contribution locale 530 475 dollars des États-Unis 

 

Considérant que le Donateur a informé l’ONUDI de son intention de fournir des 
fonds pour couvrir une partie des dépenses relatives au Programme intégré, 

Considérant que l’ONUDI et le Donateur sont convenus que l’ONUDI serait respon-
sable aux termes du présent Accord et conformément aux dispositions de son règlement 
financier et de ses règles de gestion financière de la gestion de fonds versés par le Dona-
teur dans le cadre des services prévus par le Programme, 

En conséquence, l’ONUDI et le Donateur conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Constitution et gestion des fonds 

1. Le Donateur mettra à la disposition de l’ONUDI, de la manière indiquée au pa-
ragraphe 2 ci-dessous, une somme estimée à 530 475 dollars des États-Unis (cinq cent 
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trente mille quatre cent soixante-quinze dollars des États-Unis), y compris le coût de 
l’assistance de 10 %, et l’ONUDI utilisera ces fonds pour couvrir les dépenses relatives 
aux services, y compris les coûts de l’assistance relative au Programme.  

2. Le Donateur, conformément au calendrier des paiements qui constitue 
l’Annexe B au présent Accord, déposera la part des 530 475 dollars des États-Unis (cinq 
cent trente mille quatre cent soixante-quinze dollars des États-Unis) en monnaies conver-
tibles librement utilisables dans le cadre du Projet sur le compte de l’ONUDI/FDI numé-
ro 949-2-416442, ABA no 021 000 021, JP Morgan Chase, International Agencies Ban-
king, 1166, Avenue of the Americas, New York, N.Y. 10036-2708, États-Unis, en indi-
quant le n° de projet SF/YEM/05/004. 

3. L’ONUDI constituera un fonds d’affectation spéciale, régi par les dispositions 
de son règlement financier et de ses règles de gestion financière pour l’encaissement et la 
gestion desdits fonds, y compris les intérêts échus. 

4. L’ONUDI indiquera clairement et dressera la liste des services pour lesquels le 
fonds local sera utilisé et les annexera au présent Accord. Toute modification apportée à 
ces services doit être justifiée par l’ONUDI et approuvée par le Ministère de l’industrie et 
du commerce.  

5. Le fonds d’affectation spéciale et les services annexés au présent Accord et fi-
nancés par prélèvements sur ce fonds seront gérés par l’ONUDI conformément à ses rè-
glements, règles, instructions administratives et directives applicables. En conséquence, 
le personnel sera engagé et administré, le matériel, les fournitures et les services seront 
achetés et les marchés seront passés conformément aux dispositions desdits règlements, 
règles et directives.  

6. Tous les comptes et états financiers seront libellés en dollars des États-Unis et il 
n’y aura ni comptabilité ni rapports dans d’autres monnaies. Aux fins de l’enregistrement 
des contributions reçues et/ou des paiements effectués, toutes les transactions seront 
converties en dollars des États-Unis au taux de change comptable officiel de l’ONU en 
vigueur à la date de chaque encaissement et/ou paiement.  

Article II. Utilisation du fonds 

Le fonds d’affectation spéciale sera utilisé par l’ONUDI pour couvrir les dépenses 
effectives afférentes aux services et financer les services d’appui au Programme assurés 
par l’ONUDI pour la mise en œuvre de ces activités. Les coûts des services d’appui au 
Programme seront calculés à hauteur de 10 % de toutes les dépenses prélevées sur le 
fonds d’affectation spéciale.  

Article III. Gestion du fonds 

1. L’ONUDI entreprendra et poursuivra les opérations prévues par le présent Ac-
cord dès réception d’une copie du présent Accord, signée par les deux Parties, et de 
contributions suffisantes conformément à l’article premier. 

2. Le Donateur s’engage à prendre à sa charge les dépenses effectives correspon-
dant aux services spécifiés dans le document annexé au présent Accord, et l’ONUDI 
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s’engage à ne pas prendre d’engagement pour des services non spécifiés dans ledit do-
cument sans l’accord écrit du Donateur.  

3. Si l’ONUDI estime nécessaires des modifications dans les éléments du projet 
et/ou des services supplémentaires, non prévus dans le document annexé au présent Ac-
cord, elle soumettra au Donateur, pour approbation, un budget révisé faisant apparaître 
les changements d’apports et/ou les ajustements de financement requis.  

Article IV. Propriété du matériel et de l’équipement de bureau 

L’équipement, le matériel, les fournitures et tous les autres biens financés par le pré-
sent fonds d’affectation spéciale seront la propriété de l’ONUDI. Sauf disposition 
contraire prévue dans le document annexé au présent Accord, une fois achevés les tra-
vaux d’exécution des activités, la propriété de l’équipement, du matériel et des fournitu-
res ainsi que des autres biens nécessaires au fonctionnement du Programme intégré, sera 
transférée au Ministère de l’industrie et du commerce du Yémen ou à une entité désignée 
par lui.  

Article V. Audit interne et externe du fonds 

Le présent fonds d’affectation spéciale fera exclusivement l’objet des procédures 
d’audit interne et externe qui sont prévues par le règlement financier, les règles de ges-
tion financière, les instructions administratives et les directives de l’ONUDI. 

Article VI. Rapports 

L’ONUDI fournira au Donateur les états et rapports suivants établis conformément à 
la présentation normalement adoptée par l’ONUDI en matière de comptabilité et de rap-
ports financiers : 

a) Un état financier annuel indiquant les recettes et les dépenses de l’année ainsi 
que l’actif et le passif au 31 décembre en ce qui concerne les fonds versés par le 
Donateur; 

b) Un état financier final, dans les six mois suivant la dénonciation ou l’expiration 
du présent Accord.  

Article VII. Avis d’achèvement 

L’ONUDI avisera le Donateur de l’achèvement des activités pour lesquelles le fonds 
d’affectation spéciale a été constitué. La date de cette notification sera considérée comme 
étant la date d’achèvement des activités. Le présent Accord demeurera en vigueur aux 
fins indiquées à l’article IX. 
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Article VIII. Dénonciation de l’Accord 

Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties avec un préavis 
de trente jours, étant entendu que les dispositions de l’article IX demeureront en vigueur 
aux fins qui y sont indiquées.  

Article IX. Validité du fonds et solde 

À l’achèvement des travaux d’exécution des activités au sens de l’article VIII ou lors 
de la dénonciation du présent Accord en vertu de l’article IX, le fonds d’affectation spé-
ciale restera ouvert jusqu’à ce que toutes les dépenses engagées par l’ONUDI aient été 
réglées. Tout solde dû à l’ONUDI en vertu de l’article III sera prélevé par l’ONUDI sur 
le fonds d’affectation spéciale et le Donateur remboursera l’ONUDI en cas de solde né-
gatif dudit fonds. 

Sur présentation d’un état financier final conformément à l’article VII b), tout excé-
dent éventuel du fonds d’affectation spéciale sera restitué au Donateur ou utilisé confor-
mément à sa demande. 

Article X. Adresse des soussignés 

Les adresses suivantes sont spécifiées aux fins du présent Accord : 

a) Pour le Donateur : 

Ministère de l’industrie et du commerce 

Adresse : secteur d’Al-Hasaba 

Sana’a, Yémen 

Téléphone : +967-1-252345 

Télécopie : +967-1-251557 

b) Pour l’ONUDI : 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

B.P. 300  

Centre international de Vienne 

A-1400 Vienne, Autriche 

Téléphone : +43-1-26026 

Télécopie : +43-1-26926 69 

Article XI. Entrée en vigueur du présent Accord 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle il sera signé. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Accord en deux exemplaires établis en anglais à Vienne, le 17 mars 2006, et à Sana’a le 
30 avril 2006.  

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

HARUKO HIROSE 
Directeur général adjoint 

Directeur général, Division des opérations de terrain et de coordination de programme 

Pour la République du Yémen : 

KHALID RAJEH SHAIKH 
Ministre de l’industrie et du commerce 
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ANNEXE A 

DESCRIPTION DES SERVICES 

(à sélectionner dans le Programme intégré du Yémen) 

 

Programme intégré de l’ONUDI – Yémen 

Intervention de l’ONUDI pour la période d’avril 2006 à mars 2007 (12 mois) 

 

APERÇU DES ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE AVEC LE FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE 

AUX TERMES DU PROGRAMME INTÉGRÉ DU YÉMEN AU COURS DE LA PÉRIODE 

S’ÉCHELONNANT D’AVRIL 2006 À MARS 2007  

 

I. Mise à niveau de la chaîne de valeur productive du raisin 
Objectif Productions Activités 
1. Réduction des pertes posté-
rieures à la récolte 

1. Mise en place d’une lo-
gistique de stockage mobile 
frigorifique 
Système pour le raisin frais 
permettant d’améliorer sa du-
rée de conservation en stock 
2. Lien entre le producteur 
et le réseau de vente au détail 

1. Identification du site de démonstra-
tion et de la communauté rurale par des 
études et des visites sur site 
2. Accord avec YECORP pour la mise 
en place de la logistique de stockage 
mobile frigorifique 
3. Investissement dans : deux stockages 
mobiles frigorifiques et un camion 
4. Formation : a) Au stockage mobile 
frigorifique et à la gestion de la chaîne 
du froid 
b) Application d’une atmosphère 
contrôlée en matière de stockage frigo-
rifique 
d)1 Emballage des matières premières 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la logistique 
  

 

________ 
1 Devrait se lire « c ». 
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II. Mise à niveau de la chaîne de valeur productive du café 
Objectifs Production Activités 
2. Amélioration de la valeur 
ajoutée des produits du café ré-
colté par la mise à niveau d’une 
usine de traitement du café 

2.1 Évaluation techno-
économique de l’usine de 
traitement utilisée par 4000 
cultivateurs de café 
2.2 Mise en service de 
l’usine 

1. Identification des besoins techno-
économiques 
2. Services de conseil pour l’exécution 
des spécifications technologiques 
3. Développement d’une usine com-
merciale et de projets opérationnels 
4. Investissement dans des consomma-
bles 
5. Formation du personnel de l’usine à 
la gestion et à la commercialisation 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la commercialisation et des 
partenariats internationaux  

3. Amélioration de la compéti-
tivité internationale au moyen de 
l’établissement d’un label de 
qualité yéménite 

3.1 Série de directives ayant 
fait l’objet d’un accord pour 
la création d’un label de qua-
lité du café yéménite 
3.2 Sont convenus d’un plan 
d’action pour son introduction 

1.  Services de conseils et formation à 
l’impact économique des labels de qua-
lité et marquage de la commercialisation 
des produits yéménites 
2. Encouragement à un accord entre 
actionnaires sur les indications relatives 
au label de qualité du café 
3. Encouragement à un accord entre 
actionnaires sur les étapes opérationnel-
les de l’introduction du label de qualité 
du café yéménite 
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la conformité technique 

 

III. Mise à niveau des capacités relatives à l’analyse des aliments 
Objectif Production Activités 
1. Amélioration de la producti-
vité internationale par la mise en 
valeur de la gestion dans les la-
boratoires d’analyse des ali-
ments 

1.1  Formation d’un certain 
nombre de directeurs de la-
boratoire d’analyse des ali-
ments à la gestion interna-
tionale de la qualité des la-
boratoires 
1.2 Évaluation des lacunes et 
plans d’action mis au point 
pour les laboratoires 
d’analyse des aliments sélec-
tionnés 

1. Formation internationale et visite 
d’étude pour 5 à 6 directeurs de labo-
ratoire d’analyse des aliments 
 
2. Services de conseils et formation na-
tionale aux techniques d’évaluation des 
lacunes et mise au point d’un plan 
d’action dans les laboratoires d’analyse 
des aliments  
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la conformité technique 

Déjà mis en œuvre 
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IV. Services d’assistance à l’agro-industrie  
Objectif Production Activités 
1. Mise à niveau des capacités lo-
cales à fabriquer des séchoirs so-
laires hybrides pour le séchage 
des fruits et des légumes 

1. Prototype de séchoir solai-
re hybride conçu et mis au 
point par l’Université de Sa-
naa en collaboration avec 
d’autres institutions et 
l’industrie métallurgique du 
secteur privé 
2. Promotion relative à la fa-
brication commerciale 

1. Finalisation de la conception du sé-
choir tenant compte des informations 
obtenues à partir du projet pilote de sé-
chage du raisin 
2. Formation à la fabrication et au test 
3. Introduction et promotion de la pro-
duction commerciale 
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la technique de séchage 

2. Lutte contre la désertification 
et augmentation de la production 
agricole et sylvicole 

Plan pilote relatif au système 
agricole alimenté par l’eau de 
pluie afin d’améliorer la pro-
duction agricole par 
l’introduction d’une techni-
que mécanisée de récupéra-
tion de l’eau 

1. Mission sur le terrain visant à identi-
fier les lieux les plus appropriés au pro-
jet pilote (terres à faible rendement et à 
l’abandon) en liaison avec le Ministère 
de l’agriculture et l’Université de Sanaa 
et mise en place d’un plan d’action dé-
taillé 
2. Établir un système de coordination 
approprié avec les autorités concernées 
et leurs homologues locaux 
3. Mettre en place un plan de travail dé-
taillé et définir les priorités du projet, 
sur la base des ressources financières 
disponibles et des conditions locales 
4. Mise au point du projet à part entière 
pour sa mise en œuvre 
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la récupération de l’eau 
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V. Mise à niveau des informations et des capacités de gestion de l’investissement 
Objectif Production Activités 
1. Amélioration de la productivité 
internationale en renforçant les 
capacités nationales à mettre au 
point des projets de partenariats à 
l’investissement acceptés sur le 
plan international 

1.1 Formation des directeurs 
financiers des établissements 
privés et publics nationaux au 
logiciel d’étude de faisabilité 
de l’ONUDI COMFAR, re-
connu sur le plan internatio-
nal  
1.2 Quelques études de faisa-
bilité industrielle et 
d’entreprise pour la promo-
tion internationale 

1. Formation à des ateliers nationaux 
portant sur l’étude de COMFAR 

 
2. Services de conseil concernant la 
mise au point d’une série d’études de 
faisabilité pour les négociations avec 
des institutions de développement fi-
nancier nationales et internationales 
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la commercialisation et des 
partenariats internationaux 

2. Amélioration de la productivité 
par l’augmentation des capacités 
nationales en matière de gestion 
industrielle et de gestion de 
l’information 

1.1 Développement de la pla-
teforme de gestion industriel-
le et de gestion des informa-
tions par l’introduction à la 
plateforme et au portail 
d’échange de l’ONUDI 
 
1.2 Mise au point d’un plan 
opérationnel pour la collecte 
des informations 

1. Formation à la plateforme et au por-
tail de gestion des informations de 
l’ONUDI pour les établissements pu-
blics et privés 
 
2. Développement sur mesure d’un 
portail yéménite de l’industrie et inves-
tissement 
 
3. Développement d’un plan opéra-
tionnel et stratégique pour la collecte 
d’informations. 
 
Resp. : Groupe de travail technique 
chargé de la commercialisation et des 
partenariats internationaux 

 

Budget 

 
Ligne budgétaire Année 1 Total 

 dollars des États-
Unis 

f/h dollars des États-Unis 

11-50 Consultants internationaux 12 000 6,5 78 000 
13-00 Coût de l’assistance administra-
tive 

3 000  3 000 

15-00 Déplacements locaux 2 500  2 500 
16-00 Coûts des missions 17 500  17 500 
17-00 Experts nationaux 1 500 13,0 19 500 
21-00 Sous-traitance 12 000  12 000 
32-00 Formation à l’aide de bourses 10 000  10 000 
33-00 Formation locale 6 000  6 000 
45-00 Équipements  30 000  30 000 
51-00 Divers 3 318  3 318 
Sous-total   181 818 
10 % du coût de l’assistance   18 181 
Total   200 000 
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ANNEXE B 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CALENDRIER DES VERSEMENTS 

ANNEXE B À L’ACCORD SUR LE FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE 

Projet numéro SF/YEM/05/004 

 

Année       dollars des États-Unis*  

Le 15 avril 2006  50 000 

Le 15 juillet 2006  50 000 

Le 15 octobre 2006  50 000 

Le 15 janvier 2007  50 000 

À réception du financement supplémentaire 330 475 

 

Total   530 475 

 

 

 
*y compris 10 % des coûts relatifs à l’assistance au Programme de l’ONUDI 
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No. 46464 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Slovenia 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and 
the Government of the Republic of Slovenia regarding settlement of outstand-
ing assessed contributions under a payment plan (with annex). Vienna, 20 
October 2004 

Entry into force:  20 October 2004 by signature, in accordance with paragraph 7  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Slovénie 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
et le Gouvernement de la République de Slovénie relatif au plan de versement 
de contributions non acquittées (avec annexe). Vienne, 20 octobre 2004 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2004 par signature, conformément au paragraphe 7  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE RELATIF AU PLAN DE VERSEMENT 
DES CONTRIBUTIONS NON ACQUITTÉES 

1 L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ci-après 
dénommée « ONUDI ») et le Gouvernement de la République de Slovénie (ci-après 
dénommé « le Gouvernement ») sont convenus d’un plan de versement qui permettra 
au Gouvernement de régler ses arriérés de contributions non acquittées conformément 
à la décision IDB.19/Dec.5 adoptée le 19 mai 1998 par le Conseil du développement 
industriel. 

2. Les contributions dues par le Gouvernement à l’ONUDI, à la date de la 
conclusion du présent Accord, s’élèvent à un montant total de 414 532 euros (arriérés 
de 1999-2003 = 331 781 €, contributions pour 2004 = 81 757 € et ajustement au titre 
du fonds de roulement = 994 €). Le détail des contributions dues est indiqué dans 
l’annexe qui fait partie intégrante du présent Accord. 

3. Le Gouvernement s’engage à régler le montant susmentionné (414 532 €), les 
contributions des années à venir (à partir de 2005) ainsi que le fonds de roulement, s’il 
y a lieu, par des versements échelonnés sur une période de trois ans à compter de la da-
te du présent Accord. Ces montants seront virés sur les comptes bancaires de l’ONUDI 
comme suit : 

a) Montant en euros : Compte de l’ONUDI en euros n° : 0029-05107/00 
IBAN n° : AT79 1100 0002 9051 0700, SWIFT 
BIC-AUATWW 
Bank Austria Creditanstalt AG, VIC Branch,  
A-1400 Vienne, Autriche  

 Ou 

b) Montant en dollars* :  Compte de l’ONUDI/FDI n° : 949-2-416442 
JPMorgan Chase, International Agencies Banking, 
ABA n° : 021 000 021 
1166 Avenue of the Americas, 14e étage, 
NY 10036-2708, New York, États-Unis 
d’Amérique 
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4. Le Gouvernement s’engage à s’acquitter de ses obligations de paiement 
conformément à l’échéancier ci-après et à verser à l’avenir ses contributions en temps 
voulu et dans leur intégrité conformément aux dispositions du Règlement financier de 
l’ONUDI : 

 

Date de versement Montant des 
arrièresa)  
(euros) 

Contributions  
de l’année en 
cours (euros) 

Total 
(euros) 

Dans les deux mois suivant 
la signature du présent Ac-
cord 

102 449 82 751 185 200 

Au 31 décembre 2005 114 666 81 757 196 423 

Au 31 décembre 2006 114 666 **  

Total 331 781   

 

a) 331 781 € (arriérés de 1999-2003) plus 81 757 € (contribution pour 2004) 
plus 994 € (ajustement au titre du fonds de roulement) = total de 414 532 €. 

*  Note : Le montant en dollars sera converti en euros au taux de change officiel 
des Nations Unies à la date de réception du paiement. 

**  Le montant des contributions sera fixé en fonction du barème des quotes-parts 
et des programmes et budgets approuvés par la Conférence générale. 

 

5. Un retard de plus de trois mois dans le versement de toute tranche due sera 
considéré comme un manquement au présent Accord et fera l’objet d’un rapport aux 
organes directeurs. 

6. Toute communication requise aux termes du présent Accord se fera par écrit 
et devra être adressée comme suit : 

Au Gouvernement : Mission permanente de la République de Slovénie auprès de 
l’ONUDI 
Nibelungengasse 13, A-1010 Vienne 
 

À l’ONUDI :  Directeur, Services financiers, Division de l’administration 
B.P. 300, A-1400 Vienne, Autriche 

 

7. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 
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Les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent Accord en deux 
exemplaires, en anglais.  

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 

 S.E. ERNEST PETRIČ 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire,  

Représentant permanent de la République de Slovénie auprès de l’ONUDI 
ONUDI, Vienne 

Le 20 octobre 2004 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

CARLOS MAGARIÑOS 
Directeur général 
ONUDI, Vienne 

Le 20 octobre 2004 
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 ANNEXE 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CONTRIBUTIONS AU BUDGET ORDINAIRE POUR 2004 

 

 Euros 
 

Montant net des ressources prévues au budget ordinaire de 
l’ONUDI pour l’exercice biennal 2004-2005 conformément 
à la décision GC.10/Dec.17 de la Conférence générale 
 

142 000 000 

Montant total des contributions pour 2004 
 

71 000 000 

Montant du fonds de roulement, conformément 
à la décision GC-10/Dec.15 de la Conférence générale 
 

7 423 030 

 

SLOVÉNIE 

 

Taux de contribution applicable conformément  
à la décision GC.10/Dec.10 de la Conférence générale : 0,11515 % 
 

 Euros 
Contribution au budget ordinaire pour : 2004 81 757  
  

    Année(s) antérieures à acquitter 
 1999 67 907 
 2000 58 073 
 2001 58 073 
 2002 73 864 
 2003 73 864 
   
Ajustement au titre du fonds 
de roulement : 

 994 

   
Montant total à acquitter*  414 532 
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Références bancaires : 

 

Euro ou  Dollars É.-U.  

 

Compte de l’ONUDI en euros Compte de l’ONUDI/FDI 
N° : 949-2-416442 

N° : 0029-05107/00 JPMorgan Chase,  
International Agencies Banking 

Bank Austria Creditanstalt AG, VIC Rotunda 1166 Avenue of the Americas, 
17e étage, n° ABA : 021 000 021 

N° IBAN : AT79 1100 0002 9051 0700  New York. N.Y. 10036-2708, 
États-Unis 

A-1010, Vienne, Autriche,  
SWIFT/BIC : BKAUATWW  

 

 

Personne à contacter : Directeur, Services financiers, ONUDI, B.P. 300, 
A-1400, Vienne, Autriche; 
Télécopie : +43 1 26026 6850; Téléphone : +43 1 26026 /3009; 
Email : aweissenboeck@unido.org 
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No. 46465 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

India 

Memorandum of Understanding between the United Nations Industrial Develop-
ment Organization and the Ministry of Urban Development and Poverty Allev-
iation of the Government of the Republic of India (with attachment). Vienna, 12 
January 2004 

Entry into force:  12 January 2004 by signature, in accordance with article V  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies  
pour le développement industriel 

 

et 
 

Inde 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel et le Ministère du développement urbain et de lutte contre la 
pauvreté du Gouvernement de la République de l’Inde (avec pièce jointe). 
Vienne, 12 janvier 2004 

Entrée en vigueur :  12 janvier 2004 par signature, conformément à l'article V  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE MINISTÈRE 
DU DÉVELOPPEMENT URBAIN ET DE LUTTE CONTRE LA PAU-
VRETÉ DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 

PRÉAMBULE 

L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, ci-après dé-
nommée l'ONUDI, dont le siège est situé à Vienne, Autriche, et le Ministère du dévelop-
pement urbain et de lutte contre la pauvreté du Gouvernement de la République de 
l’Inde, ci-après dénommé le Gouvernement, dont le siège est situé à New Delhi, Inde; 

Considérant le rôle central de l'ONUDI dans le renforcement des capacités institu-
tionnelles requises pour former des partenariats, encourager les investissements et les 
courants technologiques vers les pays en développement, en particulier dans les régions 
de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique latine, ainsi que pour mettre en place des méca-
nismes permettant de gérer la demande de technologie destinée à créer/renforcer la capa-
cité de fabrication de l'industrie locale; 

Gardant à l'esprit le rôle du Gouvernement, d'une manière générale, dans la promo-
tion de la coopération industrielle internationale par le biais des transferts de technologie 
et, en particulier, son option prioritaire pour la promotion de la coopération Sud-Sud avec 
les pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine; 

Tenant compte du soutien que peut apporter le Centre international pour la moderni-
sation des techniques de fabrication de l'ONUDI (ICAMT) aux programmes visant à ren-
forcer la capacité de fabrication de l'industrie dans la production de matériaux basés sur 
des ressources locales et destinés à la construction de logements à bas prix, le transfert de 
technologie et la promotion de la coopération dans ce domaine entre l'Inde et les pays 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine; 

Conscients du résultat des activités mises en œuvre dans le cadre du Mémorandum 
d'accord signé par l'ONUDI et le Gouvernement indien en juin 2000, ainsi que le Projet 
pilote de suivi sur « L’investissement et le transfert de techniques de fabrication de maté-
riaux pour la construction de logements à bas prix en Afrique », afin de promouvoir le 
progrès technologique dans le domaine des sciences et de l'ingénierie des matériaux en 
matière de logement; 

Compte tenu de l'intérêt que revêt la production de matériaux d’origine locale pour 
la construction de logements à bas prix, le transfert de technologies et la promotion de la 
coopération entre l'Inde et les pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine dans ce domai-
ne; 

Reconnaissant que plusieurs pays de ces régions ont demandé à l’ONUDI de faciliter 
la promotion d'investissements et le transfert des technologies entre l'Inde et les pays en 
développement des trois régions; 
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L'ONUDI, conformément à ses statuts, ses réglementations et ses normes, et le Gou-
vernement de la République de l’Inde, conformément à la législation et aux actes juridi-
ques pertinents du pays, sont convenus d'accroître leur coopération pour renforcer le 
transfert de technologies Sud-Sud et la capacité de fabrication dans les pays d'Afrique, 
d'Amérique latine et d'Asie dans le domaine en question, et satisfaire aux objectifs du dé-
veloppement économique durable, des nécessités sociales pressantes et les exigences en 
matière d'environnement et d'économie d'énergie; 

L'ONUDI et le Ministère de développement urbain et de lutte contre la pauvreté du 
Gouvernement de la République de l’Inde sont arrivés aux conclusions suivantes : 

1. Dans le cadre des programmes en cours pour promouvoir les progrès technolo-
giques dans le domaine des techniques de fabrication, l'ONUDI a adopté plusieurs mesu-
res pour soutenir le processus d'industrialisation des pays en développement moyennant 
le renforcement des capacités institutionnelles pertinentes pour promouvoir et transférer 
les progrès et les innovations technologiques, encourageant pour ce faire de nouveaux 
investissements dans l'industrie rurale. Les nouveaux matériaux et les techniques de fa-
brication permettant de les introduire qui sont susceptibles d'avoir un impact intersecto-
riel plus important sur le développement économique durable et le respect des exigences 
en matière d'environnement et d'économie de l'énergie sont au cœur des préoccupations 
et des efforts de promotion de l'ONUDI et des gouvernements des pays en développe-
ment. 

2. L'ONUDI et ses centres internationaux de technologie sont conscients de l'im-
portance vitale de ces domaines et accordent la plus haute importance à leur stratégie de 
production de matériaux d’origine locale pour la construction de logements à bas prix. 

3. L'ONUDI et son Centre international pour la modernisation des techniques de 
fabrication (ICAMT) a, en étroite coopération avec le Conseil de promotion de la techno-
logie et des matériaux de construction (BMTPC) et la Corporation du logement et du dé-
veloppement urbain (HUDCO), qui dépendent du Ministère du développement urbain et 
de lutte contre la pauvreté, ainsi qu'avec le Département de la promotion et de la politi-
que industrielles, du Ministère du commerce et de l'industrie du Gouvernement indien, 
élaboré un projet intitulé « Programme interrégional de création de capacités pour le 
transfert de technologies économes en énergie et respectueuses de l'environnement et de 
promotion des investissements locaux dans le domaine des matériaux d’origine locale 
pour la construction de logements à bas prix en Afrique, Asie et Amérique latine ». Cette 
décision est fondée sur la prise de conscience croissante quant à l'utilisation de ressources 
locales, des questions de l'environnement et de l'économie d'énergie, et sur les besoins 
urgents des économies en développement en matière de fabrication de matériaux de subs-
titution pour la construction de logements à bas prix en Afrique, en Amérique latine et en 
Asie et pour répondre à la demande.  

4. À propos des matériaux et des technologies élaborés en Inde, les Gouverne-
ments de l’Afghanistan, du Ghana, du Mexique, de l’Égypte, du Mozambique, de la Na-
mibie, du Pérou, du Rwanda, du Venezuela, de l’Uruguay, du Soudan et de Sri Lanka ont 
demandé à l’ONUDI de mettre en place des centres nationaux/régionaux de divulgation 
et de démonstration de la technologie, lesquels joueraient un rôle de catalyseur dans le 
transfert de technologie et les processus de divulgation. 
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5. Durant la période 2000-2002, l’ICAMT a, en étroite collaboration avec le 
BMTPC, organisé à Dar es-Salaam (Tanzanie), à Caracas (Venezuela), Ahmedabad et 
Bangalore (Inde) des expositions-séminaires ainsi que des expositions et rencontres in-
ternationales d’entreprises où les secteurs publics et privés ont présenté les produits et les 
technologies de matériaux de construction de logements à bas prix aux représentants de 
pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. Ces événements ainsi que les activités de 
suivi ont suscité un très grand intérêt de la part des gouvernements et des entrepreneurs 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie qui souhaitent développer ce secteur dans leur 
pays et appliquer le projet mentionné plus haut.  

Article premier 

1.1 Ce Mémorandum d’accord établit le cadre dans lequel les Parties, conformé-
ment à leurs politiques, normes et réglementations, conviennent d’encourager et de déve-
lopper la coopération technique Sud-Sud entre les pays en développement en ce qui 
concerne la fabrication des matériaux d’origine locale pour la construction de logements 
à bas prix, enfin de répondre aux besoins les plus urgents en matière d’établissements 
humains dans les pays participants, compte tenu des exigences environnementales et 
d’économie d’énergie. 

1.2 Les organismes de mise en œuvre seront le Centre international pour la moder-
nisation des techniques de fabrication (ICAMT), en représentation de l’ONUDI, et le 
Conseil de promotion de la technologie et des matériaux de construction (BMTPC), en 
partenariat avec la Corporation du logement et du développement urbain (HUDCO), en 
représentation du Ministère du développement urbain et de lutte contre la pauvreté 
(MoUD&PA) du Gouvernement de la République de l’Inde. Le projet sera supervisé 
moyennant un mécanisme approprié qui sera présenté en détail dans le document de pro-
jet pertinent. 

Article II 

L’ONUDI et le Ministère du développement urbain et de lutte contre la pauvreté du 
Gouvernement de la République de l’Inde s’attacheront à mettre en place les mécanismes 
et les cadres requis pour : 

2.1 Combler le fossé technologique entre les besoins urgents en abris, en particulier 
pour les couches de population à faibles revenus des pays en développement, et la base 
technologique actuelle pour la production de matériaux d’origine locale destinés à la 
construction de logements à bas prix dans certains pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique 
latine, moyennant la création de centres de soutien à la technologie/aux abris, avec l’aide 
et les connaissances techniques de l’Inde et suivant le modèle de ses centres de construc-
tion. 

2.2 Renforcer les capacités nationales en matière institutionnelle, technique et de 
gestion/entreprise pour accélérer le transfert, l’assimilation et la divulgation accrue de 
nouvelles technologies pour la production de matériaux destinés à la construction de lo-
gements à bas prix destinés à répondre aux besoins des pays en développement en abris 
et en promotion des investissements dans les pays participants. 
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2.3 Encourager la coopération Sud-Sud et les partenariats entre les communautés de 
la recherche, de l’industrie et des affaires afin de garantir une croissance soutenue du sec-
teur des matériaux dans différentes régions d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. 

2.4 Faire la preuve de la pertinence des compétences spécialisées, du savoir-faire et 
des technologies de fabrication de l’Inde dans les pays d’Afrique, d’Amérique latine et 
d’Asie moyennant le développement et la mise en œuvre de Centres de divulgation et de 
démonstration des technologies et de projets de démonstration de logements dans cer-
tains pays. 

2.5 Protéger l’environnement moyennant la promotion et l’utilisation de technolo-
gies économes en énergie et de ressources renouvelables, par exemple les déchets/sous-
produits agricoles et industriels, plutôt que l’utilisation de ressources non renouvelables 
qui se tarissent rapidement aux fins de la production de matériaux destinés à la construc-
tion de logements à bas prix et moyennant le transfert de technologie et l’assistance tech-
nique en provenance de l’Inde. 

2.6 Créer des emplois productifs moyennant la promotion d’entreprises locales en 
les encourageant à pénétrer des marchés rentables, en particulier dans le secteur des ma-
tériaux. 

2.7 Mettre au point des stratégies et des politiques destinées à faciliter la préparation 
aux catastrophes naturelles, la gestion des mesures d’atténuation, la restauration des lo-
gements touchés par les tremblements de terre, les cyclones, les tempêtes et les inonda-
tions. 

Article III 

3.1 Les objectifs énoncés dans ce Mémorandum d’accord seront atteints moyennant 
le développement et la mise en œuvre en commun du projet à long terme prévu dans le 
cadre du programme de travail de l’ICAMT-ONUDI. 

3.2 L’Accord relatif au fonds fiduciaire et le document du projet définiront les res-
ponsabilités attendues des partenaires participant au programme. 

Article IV 

Les deux Parties signataires au Mémorandum d’accord peuvent, par consentement 
mutuel, ajouter, modifier amender ou supprimer toute disposition de ce dernier et forma-
liser l’amendement moyennant l’échange de notes spécifiant la date à laquelle cet amen-
dement doit entrer en vigueur. 

Article V. Période d’application 

Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de la signature par les deux Par-
ties et reste en vigueur à moins que l’une des Parties ne demande sa résiliation moyen-
nant un préavis de six mois, pour autant que cette résiliation ne porte pas préjudice aux 
activités en cours de mise en œuvre. 
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EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment autorisés à cet effet, appo-
sent ci-après leurs signatures sur les deux exemplaires en langue anglaise du présent 
Mémorandum d’accord, au siège de l’ONUDI à Vienne, le 12 janvier 2004. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

A.J.J. RWENDEIRE 
Directeur général 

Division du développement des programmes et de la coopération technique 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

L.M. MEHTA 
Secrétaire d’État du Gouvernement indien 

Département de l’emploi urbain et de lutte contre la pauvreté 
Ministère du développement urbain et de lutte contre la pauvreté 
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ABRÉVIATIONS : 

 

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

MoUD&PA Ministère du développement urbain et de lutte contre la pauvreté 

BMTPC Conseil de promotion de la technologie et des matériaux de 
construction  

HUDCO Corporation du logement et du développement urbain  

ICAMT Centre international pour la modernisation des techniques de  
fabrication 
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No. 46466 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Egypt 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and 
the Government of the Arab Republic of Egypt regarding arrangements for 
convening the seventeenth meeting of the Conference of African Ministers of 
Industry, 19-21 June 2006, Cairo, Egypt (with annexes). Vienna, 10 May 2006 

Entry into force:  10 May 2006 by signature, in accordance with article XIV  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Ar-
ticle 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Égypte 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Gouvernement de la République arabe d'Égypte concernant les arrange-
ments pour l'organisation de la dix-septième réunion de la Conférence des mi-
nistres africains de l'Industrie, du 19 au 21 Juin 2006, au Caire (Égypte) (avec 
annexes). Vienne, 10 mai 2006 

Entrée en vigueur :  10 mai 2006 par signature, conformément à l'article XIV  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 
générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 46467 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Afghanistan 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and 
the Government of Afghanistan regarding settlement of outstanding assessed 
contributions under a payment plan (with annex). Vienna, 21 May 2004 

Entry into force:  21 May 2004 by signature, in accordance with paragraph 7  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Afghanistan 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Gouvernement d'Afghanistan relatif au plan de versement des contributions 
non acquittées (avec annexe). Vienne, 21 mai 2004 

Entrée en vigueur :  21 mai 2004 par signature, conformément au paragraphe 7  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE GOUVERNEMENT 
D’AFGHANISTAN RELATIF AU PLAN DE VERSEMENT DES CON-
TRIBUTIONS NON ACQUITTÉES 

1. L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ci-après 
dénommée « ONUDI ») et le Gouvernement d’Afghanistan (ci-après dénommé « le 
Gouvernement ») sont convenus d’un plan de versement qui permettra au Gouverne-
ment de régler ses arriérés de contributions non-acquittées conformément à la déci-
sion IDB.19/Dec.5 adoptée le 19 mai 1998 par le Conseil du développement industriel. 

2. Les contributions dues par le Gouvernement à l’ONUDI, au 1er janvier 2004, 
s’élèvent à un montant total de 90 615 euros (arriérés de 1992-2003 = 89 905 € et de 
2004 = 710 €). Le détail des contributions dues est indiqué dans l’annexe qui fait partie 
intégrante du présent Accord. Toutefois, un montant de 18 693 € a été reçu le 14 janvier 
2004 et déduit de la première tranche due du plan approuvé, à la demande du Gouver-
nement. 

3. Le Gouvernement s’engage à régler le montant susmentionné (90 615 €) ainsi 
que les contributions des années à venir (à partir de 2005), par des versements échelon-
nés sur une période de cinq ans à compter de la date du présent Accord. Ces montants 
seront virés sur les comptes bancaires de l’ONUDI comme suit : 

a) Montant en euros : Compte de l’ONUDI en euros n° : 0029-05107/00 
IBAN n° : AT79 1100 0002 9051 0700,  
Bank Austria Creditanstalt AG, VIC Branch,  
A-1400 Vienne, Autriche  

ou 

b) Montant en dollars* :  Compte de l’ONUDI/FDI n° : 949-2-416442  
JPMorgan Chase, International Agencies Banking, 
ABA n° : 021 000 021 
1166 Avenue of the Americas, 17e étage,  
NY 10036-2708, New York, États-Unis d’Amérique 
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4. Le Gouvernement s’engage à s’acquitter de ses obligations de paiement 
conformément à l’échéancier ci-après et à verser à l’avenir ses contributions en temps 
voulu et dans leur intégrité conformément aux dispositions du Règlement financier de 
l’ONUDI : 

 

Date de versement Montant des 
arriérés  
(euros) 

Contributions de 
l’année en cours  
(euros) 

Total  
(euros) 

Dans les deux mois suivant 
l’approbation du présent Accord

17 983 710 18 693 *** 

28 février 2005 17 981 710 18 691  

28 février 2006 17 981 **  

28 février 2007 17 980 **  

28 février 2008 17 980 **  

Total 89 905   

 

*  Remarque : Le montant en dollars sera converti en euros au taux de change of-
ficiel des Nations Unies à la date de réception du paiement. 

**  Le montant des contributions sera fixé en fonction du barème des quotes-parts 
et des programmes et budgets approuvés par la Conférence générale. 

*** Le paiement de 18 693 €, reçu le 14 janvier 2004, a été déduit de la première 
tranche due. 

5. Un retard de plus de trois mois dans le versement de toute tranche due sera 
considéré comme un manquement au présent Accord et fera l’objet d’un rapport aux or-
ganes directeurs. 

6. Toute communication requise aux termes du présent Accord se fera par écrit et 
devra être adressée comme suit : 

Au Gouvernement :  Mission permanente de l’Afghanistan auprès de l’ONUDI 
Lackierergasse 9, Top 9, A-1090 Vienne 

À l’ONUDI :  Directeur, Services financiers, Division de l’administration 
B.P. 300, A-1400 Vienne, Autriche 

7. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 
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Les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent Accord en deux 
exemplaires, en anglais.  

Pour le Gouvernement de l’Afghanistan : 

S.E. ZIA UDDIN NEZAM 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 

Représentant permanent de l’Afghanistan auprès de l’ONUDI 
ONUDI, Vienne 
Le 21 mai 2004 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

CARLOS MAGARIÑOS 
Directeur général 
ONUDI, Vienne 
Le 21 mai 2004 
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 ANNEXE A 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CONTRIBUTIONS AU BUDGET ORDINAIRE POUR 2004 

 Euros 
 

Montant net des ressources prévues au budget ordinaire pour 
l’exercice biennal 2004-2005 conformément à la décision 
GC.10/Dec.17 de la Conférence générale 
 

142 000 000 

Montant total des contributions pour 2004 
 

71 000 000 

Montant du fonds de roulement, conformément  
à la décision GC.10/Dec.15 de la Conférence générale 

7 423 030 

 

AFGHANISTAN 

Taux de contribution applicable conformément 
à la décision GC.10 /Dec.10 de la Conférence générale :  0,001 % 

 

  Euros 
Contribution au budget ordinaire 
pour : 

2004 710  

 Année(s) antérieu-
res à acquitter 

 

   
 1992 550 
 1993 11 325 
 1994 13 083 
 1995 13 083 
 1996 9 608 
 1997 9 608 
 1998 7 059 
 1999 7 059 
 2000 2 581 
 2001 2 581 
 2002 6 684 
 2003 6 684 
Ajustement au titre du fonds de roule-
ment : 

 0 

   
Montant total à acquitter*  90 615 
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No. 46468 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Burundi 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and the 
Government of the Republic of Burundi regarding settlement of outstanding as-
sessed contributions under a payment plan (with annex). Bujumbura, 7 June 
2006, and Vienna, 26 June 2006 

Entry into force:  26 June 2006 by signature, in accordance with paragraph 7  

Authentic texts:  English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Burundi 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Gouvernement de la République du Burundi relatif au plan de versement des 
contributions et des arriérés (avec annexe). Bujumbura, 7 juin 2006, et Vienne, 
26 juin 2006 

Entrée en vigueur :  26 juin 2006 par signature, conformément au paragraphe 7  

Textes authentiques :  anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 46469 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Costa Rica 

Agreement between the United Nations Industrial Development Organization and 
the Government of the Republic of Costa Rica regarding settlement of out-
standing assessed contributions under a payment plan (with annex). Vienna, 23 
November 2007 

Entry into force:  23 November 2007 by signature, in accordance with paragraph 7  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Costa Rica 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et 
le Gouvernement de la République du Costa Rica relatif au plan de versement 
des contributions non acquittées (avec annexe). Vienne, 23 novembre 2007 

Entrée en vigueur :  23 novembre 2007 par signature, conformément au paragraphe 7  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA RELATIF AU PLAN DE VERSEMENT 
DES CONTRIBUTIONS NON ACQUITTÉES 

1. L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ci-après 
dénommée « ONUDI ») et le Gouvernement de la République du Costa Rica (ci-après 
dénommé « le Gouvernement ») sont convenus d’un plan de versement qui permettra au 
Gouvernement de régler ses arriérés de contributions non acquittées conformément à la 
décision IDB.19/Dec.5 adoptée le 19 mai 1998 par le Conseil du développement indus-
triel. 

2. Les contributions dues par le Gouvernement à l’ONUDI, à la date de la conclu-
sion du présent Accord, s’élèvent à un montant total de 189 915 euros (arriérés de 
1997-2006 = 156 742 € et quote-parts pour 2007 = 33 173 €). Le détail des contributions 
dues est indiqué dans l’annexe qui fait partie intégrante du présent Accord.  

3. Le Gouvernement s’engage à régler le montant susmentionné (189 915 €), les 
contributions des années à venir (à partir de 2008) ainsi que le fonds de roulement, le cas 
échéant, par des versements échelonnés sur une période de cinq ans à compter de la date 
du présent Accord. Ces montants seront virés sur les comptes bancaires de l’ONUDI 
comme suit : 

a) Montant en euros : Compte de l’ONUDI en euros n° : 0029-05107/00 
IBAN n° : AT79 1100 0002 9051 0700,  
SWIFT BIC-AUATWW 
Bank Austria Creditanstalt AG, VIC Branch, A-1400 
Vienne, Autriche  

ou 

b)  Montant en dollars* : Compte de l’ONUDI/FDI n° : 949-2-416442  
JPMorgan Chase, International Agencies Banking, 
ABA n° : 021 000 021 
1166 Avenue of the Americas, 14e étage,  
NY 10036-2708, New York, É.-U. 
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4. Le Gouvernement s’engage à s’acquitter de ses obligations de paiement 
conformément à l’échéancier ci-après et à verser à l’avenir ses contributions en temps 
voulu et dans leur intégrité conformément aux dispositions du Règlement financier de 
l’ONUDI : 

 

Date de versement Montant des  
arriérés (euros) 

Contributions de 
l’année en cours  

(euros) 

Total 
(euros) 

2007 7 562  7 562 *** 

31 octobre 2008 45 589 34 017 79 606 

31 octobre 2009 45 588 34 017 79 605 

31 octobre 2010 45 588 **  

31 octobre 2011 45 588 **  

Total 189 915   

 

* Remarque : Le montant en dollars sera converti en euros au taux de change officiel 
des Nations Unies à la date de réception du paiement. 

** Le montant des contributions sera fixé en fonction du barème des quotes-parts et 
des programmes et budgets approuvés par la Conférence générale. 

*** Le montant de 7 562 € a été reçu dans le courant de l’année 2007 et sera déduit de 
la première tranche due, dès l’approbation du plan. 

 

5. Un retard de plus de trois mois dans le versement de toute tranche due sera 
considéré comme un manquement au présent Accord et fera l’objet d’un rapport aux or-
ganes directeurs. 

6. Toute communication requise aux termes du présent Accord se fera par écrit et 
devra être adressée comme suit : 

 Au Gouvernement : Mission permanente de la République du Costa Rica  
Wagramer Strasse 23/1/1/Top 2 et 3, 1220 Vienne 
 

 À l’ONUDI : Directeur, Services financiers,  
Division de la gestion générale  
et de l’appui aux programmes 
B.P. 300, A-1400 Vienne, Autriche 
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7. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 

Les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent Accord en deux 
exemplaires, en espagnol et en anglais.  

Pour le Gouvernement de la République du Costa Rica : 

SON EXCELLENCE ANA TERESA DENGO BENAVIDES 
Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire,  

Représentante permanente du Costa Rica auprès de l’ONUDI 
ONUDI, Vienne 

Le 23 novembre 2007 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel : 

KANDEH K. YUMKELLA 
Directeur général 
ONUDI, Vienne 

Le 23 novembre 2007 
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ANNEXE AU PLAN DE VERSEMENT 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES  
POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CONTRIBUTIONS AU BUDGET ORDINAIRE POUR 2007 

  Euros 
 

Montant net des ressources prévues au budget ordinaire 
pour l’exercice biennal 2006-2007 conformément à la dé-
cision GC.11/Dec.18 de la Conférence générale 
 

150 785 600 

Montant total des contributions pour 2007 : 
 

75 392 800 

Montant total du fonds de roulement, conformément à la 
décision GC.11/Dec.14 de la Conférence générale 
 

7 423 030 

COSTA RICA 

Taux de contribution applicable conformément à la décision  
GC.11 /Dec.9 de la Conférence générale :  0,044 % Euros 

   
Contribution au budget ordinaire pour 2007 33 173 
   
 Années antérieu-

res à acquitter 
 

 

 1997 1 278 
 1998 7 059 
 1999 7 059 
 2000 15 486 
 2001 15 486 
 2002 18 048 
 2003 18 048 
 2004 20 185 
 2005 20 920 
 2006 33 173 
   
Ajustement au titre du fonds de 
roulement : 

 0 

   
Montant total à acquitter :  189 915 
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No. 46470 
____ 

 
United Nations Industrial Development Organization 

 

and 
 

Liberia 

Memorandum of Understanding between the United Nations Industrial Develop-
ment Organization (UNIDO) and the Government of Liberia. Monrovia, 25 Oc-
tober 2006 

Entry into force:  25 October 2006 by signature  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United Nations Industrial 
Development Organization, 21 August 2009 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel 

 

et 
 

Libéria 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies pour le développe-
ment industriel (ONUDI) et le Gouvernement du Libéria. Monrovia, 25 octobre 
2006 

Entrée en vigueur :  25 octobre 2006 par signature  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, 21 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL (ONUDI) ET LE 
GOUVERNEMENT DU LIBÉRIA 

À l’occasion de la visite officielle du Directeur général de l’ONUDI au Libéria, 
après une série de discussions approfondies avec les responsables du Gouvernement, les 
représentants du secteur privé, les capitaines d’industrie, la communauté des donateurs et 
l’équipe de pays des Nations Unies, l’ONUDI et le Gouvernement du Libéria acceptent 
de collaborer et de maintenir des relations de travail proches et suivies dans tous les as-
pects du développement industriel profitable au Libéria et dans le cadre du mandat de 
l’ONUDI. La coopération mettra l’accent sur les grands domaines suivants : 

i. La conception et le développement de politiques industrielles pour le Libéria 
dans le contexte d’une stratégie intérimaire de réduction de la pauvreté; 

ii. Renforcement des capacités pour que le Ministère l’autorise à mettre en œuvre, 
contrôler et évaluer les programmes industriels; 

iii. Adaptation de la technologie pour le développement et l’utilisation de sources 
d’énergie alternatives, en particulier les mini-centrales hydroélectriques, 
l’énergie solaire et la biomasse;  

iv. Renforcement des capacités commerciales, y compris l’assistance et 
l’établissement de laboratoires de normes et de capacités d’assurance qualité;  

v. L’application et l’adaptation de l’expérience pertinente des régions d’Asie 
s’agissant du développement industriel, de la science et de la technologie, de 
l’intégration sous-régionale et régionale. 

Afin de réaliser les objectifs susmentionnés, le Gouvernement du Libéria a accepté 
de : 

1. Collaborer avec l’ONUDI à l’identification, à la promotion, au développement, 
à la mise en œuvre et au contrôle des programmes concernant l’industrialisation 
durable du pays et de l’Union du fleuve Mano; 

2. Fournir à l’ONUDI des informations pertinentes sur les priorités gouvernemen-
tales, les politiques en matière de secteurs et autres rapports techniques perti-
nents; 

3. Collaborer avec l’ONUDI à la mobilisation des ressources nécessaires à l’appui 
des programmes développés aux termes du présent Mémorandum. 

Il est également convenu que l’ONUDI réunira une mission technique afin de tradui-
re le présent Mémorandum d’accord en un document de programme global et holistique. 
Ce document devrait être prêt à temps pour être inclus dans l’ensemble des mesures de-
vant être présentées au Forum pour le partenariat des donateurs prévu en février 2007 à 
Washington D.C., États-Unis. 
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Fait à Monrovia, Libéria, le 25 octobre 2006. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel: 

KANDEH K. YUMKELLA 
Directeur général 

BP 300 
Vienna International Centre 
A-1400 Vienne, Autriche 

Téléphone : (431) 26026-3016  
Télécopie : (431) 2692669 

Pour le Gouvernement du Libéria : 

OLUBANKE KING-AKERELE 
Ministre du commerce et de l’industrie 

Ashmun Street 
Monrovia, Libéria 

Téléphone : +231 6 439 417 
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No. 46471 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the United States of America on the implementation of Ar-
ticle 73 of the Supplementary Agreement to the NATO Status of Forces Agree-
ment. Bonn, 13 July 1995 

Entry into force:  13 July 1995, in accordance with its provisions  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 4 August 2009 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique concernant l'exécution de l'article 73 
de l'Accord complémentaire à l'Accord de l'OTAN sur le statut des forces. 
Bonn, 13 juillet 1995 

Entrée en vigueur :  13 juillet 1995, conformément à ses dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 4 août 2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT AUPRÈS DU MINISTÈRE FÉDÉRAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Bonn, le 13 juillet 1995 

Votre Excellence, 

En référence aux discussions entre les représentants des Gouvernements de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne et des États-Unis d’Amérique concernant l’application de 
l’article 73 de l’Accord complémentaire à l’Accord de l’OTAN sur le statut des forces 
(AC SOFA OTAN), j’ai l’honneur, au nom du Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne, de proposer à votre Gouvernement ce qui suit : 

1. Avant d’attribuer un marché dans lequel l’engagement d’experts techniques aux 
fins d’exécuter ledit marché est envisageable, ou, à titre dérogatoire, dans les cas où cette 
information ne serait pas disponible à bref délai, les autorités responsables des Forces 
américaines informeront les autorités allemandes responsables de la nature et de 
l’étendue des activités qui devraient être exercées par les experts techniques. 

2. Avant qu’une personne qui doit être engagée en tant qu’expert technique ne 
commence à travailler dans le cadre du marché, les autorités responsables des Forces 
américaines communiqueront aux autorités allemandes responsables : 

a) Le nom et le curriculum vitae de l’employé; 

b) Une description détaillée du travail à effectuer par l’employé. 

Lorsqu’elle estime que le travail qui sera effectué par l’employé porte atteinte aux 
intérêts militaires méritant tout particulièrement d’être protégés, l’autorité suprême des 
Forces américaines peut substituer à la description détaillée du travail visée à l’alinéa b) 
une déclaration officielle qui sera transmise à l’autorité allemande responsable. Si dans 
des cas particuliers l’autorité allemande responsable désire obtenir des renseignements 
complémentaires, l’autorité suprême des Forces américaines fournira autant de rensei-
gnements complémentaires que les exigences des Forces américaines en matière de sécu-
rité le permettent pour fournir une base sur laquelle l’autorité allemande pourra s’appuyer 
pour se faire une opinion dans le cadre du paragraphe 3. 

3. À la lumière de ces renseignements, un échange de vues aura lieu entre les auto-
rités allemandes responsables et les autorités responsables des Forces américaines quant à 
la question de savoir si les conditions préalables à l’octroi du statut d’expert technique au 
sens de l’article 73, première phrase, de l’AC SOFA OTAN sont remplies. Le résultat de 
l’échange de vues sera également communiqué aux autorités financières allemandes et au 
Ministère fédéral des affaires étrangères. 

4. Les autorités responsables des Forces américaines communiqueront dès que 
possible aux autorités allemandes responsables les adresses personnelles des experts 
techniques en République fédérale d’Allemagne ainsi que la date à laquelle leur activité, 
conformément au paragraphe 2, prendra fin. 
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5. Les autorités allemandes responsables, en ce compris les autorités financières, 
peuvent, en particulier, vérifier la nationalité des experts techniques, leur occupation pro-
fessionnelle réelle par rapport à la description détaillée dont il est question au paragra-
phe 2 b), et la nature exclusive de leur travail en tant qu’experts techniques. 

6. Si elles le demandent et moyennant accord de l’employé, les autorités responsa-
bles des Forces américaines auront la possibilité d’exprimer aux autorités allemandes 
responsables le point de vue des Forces américaines en ce qui concerne l’octroi du statut 
d’expert technique. 

7. Les Parties au présent Accord se notifieront les agences et les adresses des 
agences qui ont été désignées comme les autorités compétentes de chaque Partie.  

Si le Gouvernement des États-Unis d’Amérique accepte le contenu de la présente no-
te, celle-ci et celle de votre Excellence en réponse à la nôtre et exprimant l’accord de vo-
tre Gouvernement constitueraient un Accord entre les Gouvernements de la République 
fédérale d’Allemagne et des États-Unis d’Amérique, lequel entrerait en vigueur dès que 
l’échange de notes aura pris fin. 

Ci-joint également la version anglaise de la présente note, les deux textes faisant 
également foi. 

Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma parfaite considération. 

 

 

DR VON PLOETZ 
Son Excellence 
Le chargé d’affaires a.i. 
des États-Unis d’Amérique 
M. James D. Bindenagel 
Bonn 
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II 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Bonn, le 13 juillet 1995 

Excellence, 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note du 13 juillet 1995 concernant 
l’application de l’article 73 de l’Accord complémentaire à l’Accord de l’OTAN sur le 
statut des forces en ce qui concerne les experts techniques employés par les Forces amé-
ricaines en Allemagne, ayant la teneur suivante : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
accepte le contenu de votre note. En conséquence, votre note et la présente réponse cons-
titueront un Accord entre nos deux Gouvernements, lequel entrera en vigueur lorsque 
l’échange de notes sera terminé. 

Veuillez agréer, Votre Excellence, l’assurance renouvelée de ma plus haute considé-
ration. 

 

J.D. BINDENAGEL 
Chargé d’affaires a.i. 

Son Excellence 
Dr Hans-Friedrich von Ploetz, 
Secrétaire d’État, 
Ministère des affaires étrangères 
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III 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 

Le 13 juillet 1995 

Monsieur le Secrétaire d’État, 

À propos de l’achèvement de l’échange de notes du 13 juillet 1995 relative à 
l’application de l’article 73 de l’Accord complémentaire à l’Accord de l’OTAN sur le 
statut des forces mettant fin à l’échange de notes, j’ai le plaisir de vous informer de ce 
qui suit : 

La politique des Forces américaines en Allemagne consistera à ne pas séparer invo-
lontairement les personnes employées conformément aux dispositions de l’article 56 de 
l’Accord complémentaire afin de les remplacer par des experts techniques au sens de 
l’article 73 de l’Accord complémentaire si l’expert technique a les mêmes fonctions et les 
mêmes responsabilités qu’un employé visé à l’article 56. 

Cordialement, 

 

J. D. BINDENAGEL 
Chargé d’Affaires a.i.  

Dr Hans-Friedrich von Ploetz, 
Secrétaire d’État, 
Ministère des affaires étrangères 
Bonn 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMI-
NISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE CHINE RELATIF À LA REMISE DES CRIMINELS FUGI-
TIFS 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, dû-
ment autorisé par le Gouvernement populaire central de la République populaire de Chi-
ne, 

Désireux de se livrer réciproquement les criminels fugitifs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation de remise 

1) Les Parties conviennent de se livrer réciproquement, sous réserve des disposi-
tions du présent Accord, toute personne trouvée dans la juridiction de la Partie requise 
qui est recherchée par la Partie requérante aux fins de poursuites, d’imposition ou 
d’exécution d’une peine consécutive à une infraction visée à l’article 2. 

2) Aux fins du présent Accord, le terme « peine » inclut une ordonnance de déten-
tion impliquant une privation de liberté faisant suite à une condamnation prononcée par 
un tribunal pénal s’ajoutant à une peine de prison ou en remplacement de celle-ci. 

Article 2. Délits 

1) La remise de délinquants en fuite est accordée pour des infractions qui sont, au 
regard du droit interne respectif des deux Parties, passibles d’une peine d’emprison-
nement ou de toute autre forme de privation de liberté pour une période de minimum un 
an ou d’une peine plus sévère et qui font partie de la liste des énoncés descriptifs figurant 
en annexe au présent Accord. Cette annexe fait partie intégrante du présent Accord. 

2) Lorsque la remise d’un criminel fugitif est demandée aux fins d’exécution d’une 
peine, une autre condition à remplir consistera à ce que la peine restant à purger soit en-
core d’au moins six mois. 

3) Pour déterminer si une infraction est passible de sanctions au regard du droit in-
terne respectif des deux Parties, le fait qu’en vertu des lois des Parties les éléments cons-
titutifs de l’infraction diffèrent n’aura aucune importance, étant entendu que l’intégralité 
des actes ou omissions présentés par la Partie requérante seront pris en considération. 

4) Lorsque la remise d’un délinquant en fuite est demandée aux fins d’exécution 
d’une peine au motif que la personne recherchée a été reconnue coupable d’une infrac-
tion pour laquelle la remise peut être accordée dans le cadre du présent Accord, la Partie 
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requise peut refuser de renvoyer cette personne ou de la maintenir en détention pour ce 
motif s’il appert que la reconnaissance de sa culpabilité a été déclarée par défaut. 

Article 3. Remise des nationaux 

1) Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne se réserve le droit de 
refuser de livrer ses ressortissants et le Gouvernement de la Région administrative spé-
ciale de Hong Kong se réserve le droit de refuser de livrer des ressortissants de la Répu-
blique populaire de Chine. 

2) Si la Partie requise exerce ce droit, elle prendra, s’il lui est demandé de procéder 
de la sorte, toutes les mesures possibles qui lui sont permises par son droit interne pour 
engager des poursuites à l’encontre de la personne. La Partie sera informée du résultat de 
sa demande. 

Article 4. Peine de mort 

Si l’infraction pour laquelle la remise du délinquant en fuite est demandée en vertu 
du présent Accord est punissable de la peine de mort d’après la loi de la Partie requéran-
te, et si la peine de mort n’est pas prévue pour cette infraction aux termes de la loi de la 
Partie requise ou que la peine de mort n’y est ordinairement pas exécutée, la remise peut 
être refusée, à moins que la Partie requérante ne donne des assurances, jugées suffisantes 
par la Partie requise, que la peine de mort ne sera pas imposée ou que, si une telle peine 
est prononcée, elle ne sera pas exécutée. 

Article 5. Cas de refus obligatoire de la remise 

1) Le criminel en fuite n’est pas livré lorsque la Partie requise considère que le dé-
lit dont cette personne est accusée ou pour lequel elle a été déclarée coupable est un délit 
politique ou un délit ayant un caractère politique. 

2) Le criminel en fuite n’est pas livré si la Partie requise a des motifs sérieux de 
penser que : 

 1. La demande de remise du criminel (bien que censée être faite à la suite 
d’une infraction pour laquelle la remise peut être accordée) est en fait présentée 
aux fins de le condamner ou de lui infliger une sanction en raison de sa race, de 
sa religion, de sa nationalité, de son sexe, de son origine ethnique ou de ses opi-
nions politiques; ou  

 2. Qu’il pourrait, s’il était livré, subir un tort à son procès ou être condamné, 
détenu ou voir sa liberté individuelle restreinte en raison de sa race, de sa reli-
gion, de sa nationalité, de son sexe, de son origine ethnique ou de ses opinions 
politiques. 
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Article 6. Non bis in idem 

La remise n’est pas accordée si la personne dont la remise est demandée a été acquit-
tée ou déclarée coupable en dernière instance, ou a été graciée par une Partie quelle 
qu’elle soit pour le délit pour lequel la remise est demandée. 

Article 7. Cas de refus facultatif de la remise 

1) La Partie requise peut refuser de remettre le criminel en fuite pour une infraction 
considérée au regard de la loi comme relevant de la compétence de ses tribunaux. Si la 
Partie requise refuse, elle prend, si tel lui est demandé par la Partie requérante, toutes les 
mesures possibles conformes à son propre droit interne pour engager des poursuites à 
l’encontre de la personne. 

2) La remise d’un criminel en fuite peut également être refusée si la Partie requise 
estime que : 

 1. Dans l’état actuel des choses, la remise du criminel fugitif serait incompati-
ble avec les aspects humanitaires compte tenu de l’âge, de la santé ou d’autres 
facteurs personnels; ou que 

 2. La remise porterait gravement atteinte aux intérêts de la Partie requise; ou 
que 

 3. La remise du criminel fugitif pourrait amener cette Partie à enfreindre les 
obligations qui sont les siennes en vertu des traités internationaux. 

3) Avant de refuser une demande de remise au titre du présent article, la Partie re-
quise se demandera si la remise peut être accordée moyennant le respect de certaines 
conditions. Si la Partie requérante accepte la remise à ces conditions, elle se devra de les 
respecter. 

Article 8. Demande et documents à l’appui 

1) Les demandes faites dans le cadre du présent Accord et les réponses à celles-ci 
sont transmises par le canal du Ministère fédéral de la justice de la République fédérale 
d’Allemagne et le Département de la justice de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong de la République populaire de Chine. 

2) La demande est accompagnée des pièces suivantes : 

 1. Signalement aussi précis que possible du criminel en fuite ainsi que tout au-
tre renseignement susceptible de contribuer à établir son identité, sa nationalité 
et, s’il est connu, l’endroit où il se trouve; 

 2. Exposé circonstancié des faits générateurs de l’infraction pour laquelle la 
remise est demandée, à moins que les faits à la base de l’action ne soient indi-
qués clairement dans le mandat d’arrêt ou dans le jugement de culpabilité; 

 3. Les dispositions de la loi applicables pour l’infraction en question, un expo-
sé de la peine pouvant être par conséquent prononcée et, s’il y a lieu, le délai de 
prescription des poursuites ou de l’exécution de la peine sanctionnant 
l’infraction en question. 
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3) Une demande faite dans le but de se faire livrer une personne aux fins de la 
poursuivre en justice est accompagnée, en sus des documents visés au paragraphe 2), 
d’une copie du mandat d’arrêt établi par un juge ou toute autre autorité compétente de la 
Partie requérante, et des éléments probants qui, au regard du droit interne de la Partie re-
quise, justifient son renvoi devant un tribunal si l’infraction a été commise dans la juri-
diction de la Partie requise. 

4) Si la demande vise une personne déjà reconnue coupable ou condamnée, elle 
est, en sus des documents visés au paragraphe 2, accompagnée des pièces suivantes : 

 1. Copie de l’attestation de la condamnation ou de la peine; et  

 2. Si la personne a été reconnue coupable, mais n’a pas été condamnée, d’une 
déclaration établie à cet effet par le tribunal compétent et d’une copie du mandat 
d’arrêt; ou 

 3. Si la personne a été condamnée, une déclaration indiquant que la condam-
nation est exécutoire et précisant la partie de la peine qui doit encore être pur-
gée. 

5) Si les renseignements communiqués par la Partie requérante sont jugés insuffi-
sants pour permettre à la Partie requise de prendre une décision en application du présent 
Accord, cette dernière réclame le supplément d’information nécessaire et peut fixer une 
limite dans le temps pour les obtenir. 

6) La demande et, si la Partie requise demande qu’il en soit ainsi, tous les docu-
ments remis à l’appui de la demande sont traduits dans une langue officielle de la Partie 
requise. 

Article 9. Authentification 

Les pièces accompagnant une demande de remise sont admises comme éléments 
probants si elles sont authentifiées. Une pièce est réputée authentifiée si elle a été : 

1) Signée ou certifiée par un juge, un magistrat ou un fonctionnaire de la Partie re-
quérante; et  

2) Estampillée au moyen du cachet officiel de l’autorité compétente de la Partie re-
quérante. 

Article 10. Arrestation provisoire 

1) En cas d’urgence, la personne recherchée peut, conformément au droit interne 
de la Partie requise, faire l’objet d’une arrestation provisoire à la demande des autorités 
compétentes de la Partie requérante. 

2) La demande doit comporter un signalement de la personne recherchée, une men-
tion indiquant l’intention de demander sa remise, une déclaration de l’existence d’un 
mandat d’arrêt ou d’un jugement de culpabilité à l’encontre de la personne et de leur 
contenu, un exposé de la peine maximale pouvant être infligée ou de la condamnation qui 
a été prononcée pour l’infraction, et un relevé des actes ou des omissions (y compris les 
dates et les lieux) présumés constituer l’infraction. 
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3) La demande d’arrestation provisoire s’effectue par écrit et peut être transmise 
par les mêmes voies qu’une demande de remise ou par l’entremise de l’Organisation in-
ternationale de police criminelle (Interpol). 

4) L’arrestation provisoire de la personne recherchée prend fin à l’expiration d’un 
délai de soixante jours à compter de la date de son arrestation si la demande de sa remise, 
appuyée par les pièces auxquelles il est fait référence aux paragraphes 2) à 4) de 
l’article 8 du présent Accord, n’ont pas été reçues. La présente disposition n’empêche pas 
que la personne recherchée soit de nouveau arrêtée ou livrée si la demande de sa remise 
est ultérieurement reçue. 

Article 11. Demandes contradictoires 

Une Partie qui a reçu des demandes contradictoires de remise ou, dans le cas du 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, d’extradition d’une même per-
sonne, que ce soit du chef d’une même infractions ou d’infractions différentes, prend sa 
décision en tenant compte de l’ensemble des faits, y compris de la gravité relative et du 
lieu de perpétration de l’infraction, des dates des demandes, de la nationalité de la per-
sonne recherchée et des obligations internationales applicables ainsi que, en particulier, 
de la possibilité de remise ultérieure ou, dans le cas du Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne, d'extradition ultérieure de cette personne. 

Article 12. Représentation et frais 

1) La Partie requise assiste, par tous les moyens légaux en son pouvoir, la Partie 
requérante devant les autorités judiciaires ou autres autorités compétentes de la première 
Partie. 

2) La Partie requise assume les frais résultant de l’arrestation de la personne dont 
la remise est demandée, du maintien en détention de la personne jusqu’à ce qu’elle soit 
remise aux mains d’une personne désignée par la Partie requérante et en rapport avec une 
action légale engagée par-devant les autorités judiciaires de la Partie requise et résultant 
de la demande de remise. 

3) La Partie requérante assume les dépenses encourues pour transférer la personne 
depuis le territoire sur lequel la Partie requise est compétente. 

Article 13. Dispositions relatives à la remise 

1) La Partie requise fait connaître sans tarder à la Partie requérante sa décision sur 
la demande de remise. Tout rejet total ou partiel de la demande est motivé. 

2) Si la remise du criminel fugitif a été accordée, celui-ci est conduit par les autori-
tés de la Partie requise à une date convenue avec la Partie requérante à un lieu fixé d’un 
commun accord et relevant de la juridiction de la Partie requise. La Partie requise fait 
connaître à la Partie requérante la durée de la détention du criminel fugitif du fait de la 
demande de remise. 
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3) Sous réserve des dispositions du paragraphe 4) du présent article, si la Partie re-
quérante ne prend pas en charge la personne à la date ayant été convenue par les deux 
Parties, cette personne est relaxée à l’expiration d’une période de trente jours ou d’une 
période plus courte ainsi qu’il en est disposé dans la loi de la Partie requise. La Partie re-
quise peut, par la suite, refuser de la livrer du chef d’un même délit. 

4) Si des circonstances indépendantes de sa volonté empêchent une Partie de livrer 
la personne comme convenu, elle avise l’autre Partie. Dans ce cas, les deux Parties 
conviennent d’une nouvelle date de remise et les dispositions du paragraphe 3) du pré-
sent article seront d’application. 

Article 14. Report de la remise 

1) Si le criminel fugitif est poursuivi en justice ou purge une peine dans la juridic-
tion de la Partie requise pour un délit quel qu’il soit différent de celui pour lequel la re-
mise est demandée, se remise peut être différée jusqu’à ce que les poursuites soient ter-
minées et la peine qui lui a été infligée purgée. 

2) En alternative, la Partie requise peut livrer temporairement la personne recher-
chée à la Partie requérante aux fin de la poursuivre en justice. La personne ainsi livrée se-
ra maintenue en détention par la Partie requérante et sera renvoyée à la Partie requise à la 
fin des poursuites en justice engagées à son encontre conformément aux conditions qui 
seront déterminées d’un commun accord par les Parties. 

Article 15. Remise d’objets 

1) Lorsqu’une demande de remise d’un criminel fugitif fait l’objet d’une suite fa-
vorable, la Partie requise, à la demande de la Partie requérante et dans la mesure où son 
droit interne le permet, remet à la Partie requérante tous les biens, y compris l’argent li-
quide, trouvés dans sa juridiction : 

 1. Susceptible de servir de pièces à conviction et de prouver l’infraction; ou 

 2. Acquis par le criminel fugitif à la suite de l’infraction et qui sont en sa pos-
session ou qui sont découverts ultérieurement. 

2) Si les biens en question risquent d’être saisis ou confisqués dans la juridiction 
de la Partie requise, cette dernière peut, en liaison avec une action pénale en cours, les 
conserver temporairement ou les remettre sous réserve qu’ils lui soient restitués. 

3) Les présentes dispositions sont sans préjudice des droits de la Partie requise ou 
de toute personne autre que celle qui est réclamée. Lorsque de tels droits existent, les 
biens sont, sur demande, restitués sans frais à la Partie requise, dès que possible, au terme 
de la procédure. 
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Article 16. Règle de la spécialité 

1) Un criminel fugitif qui a été livré ne peut être poursuivi, condamné ou détenu, ni 
voir sa liberté individuelle restreinte de quelque manière que ce soit par la Partie requé-
rante pour une infraction commise avant d’avoir été livré, à l’exception : 

 1. D’une infraction ou d’infractions pour laquelle ou pour lesquelles sa remise 
a été accordée; 

 2. D’une infraction quelle que soit sa qualification, fondée dans une large me-
sure sur les mêmes faits que ceux pour lesquels sa remise a été accordée, à condition que 
cette infraction soit une infraction pour laquelle il pourrait être livré en vertu du présent 
Accord, et à condition en sus que cette infraction soit passible d’une peine qui ne soit pas 
plus lourde que celle sanctionnant l’infraction pour laquelle il a été remis; 

 3. De toute autre infraction pour laquelle une remise peut être accordée en ver-
tu du présent Accord et dont la Partie requise consent à s’occuper; à moins qu’il n’ait eu 
d’abord la possibilité d’exercer son droit de quitter la juridiction de la Partie à laquelle il 
a été livré et ne l’ait pas fait dans les quarante jours ou ne soit retourné volontairement 
dans cette juridiction après l’avoir quittée. 

2) La Partie dont le consentement est demandé aux termes de l’alinéa 3 du para-
graphe 1 du présent article peut exiger que lui soit remis ou remise tout document ou tou-
te déclaration auquel ou à laquelle il est fait référence à l’article 8 du présent Accord, 
ainsi qu’une déclaration faite par la personne livrée de l’affaire en cause. 

Article 17. Remise ou extradition subséquente 

1) Un criminel fugitif qui a été livré ne sera pas livré de manière subséquente ou, 
dans le cas du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, extradé de manière 
subséquente vers une autre juridiction pour une infraction commise antérieurement à sa 
remise, sauf si : 

 1. La Partie requise consent à cette remise ou extradition subséquente; ou 

 2. S’il a eu d’abord la possibilité d’exercer son droit de quitter la juridiction de 
la Partie à laquelle il a été livré et ne l’a pas fait dans les quarante jours ou est 
retourné volontairement dans cette juridiction après l’avoir quittée. 

2) Une Partie dont le consentement est requis aux termes de l’alinéa 1 du paragra-
phe 1 du présent Article peut exiger la production d’un document ou d’une déclaration 
auquel ou à laquelle il est fait référence à l’article 8 du présent Accord, ainsi qu’une dé-
claration faite par la personne remise à l’égard de l’affaire en cause. 

Article 18. Transit 

Dans la mesure où son droit le permet, le transit par la juridiction d’une Partie peut 
être autorisé moyennant demande présentée par écrit. La Partie par la juridiction de la-
quelle le transit aura lieu peut demander les informations visées au paragraphe 2 de 
l’article 10 du présent Accord. La Partie requérant le transit en assumera les coûts. 
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Article 19. Résultat de la procédure pénale 

La Partie requérante informe, sur demande, la Partie requise du résultat de la procé-
dure pénale engagée à l’encontre de la personne livrée et envoie à cette Partie une copie 
de la décision finale et sans appel. 

Article 20. Remise moyennant consentement 

1) Si la personne consent volontairement et par écrit à être livrée à la Partie requé-
rante, la Partie requise peut, sous réserve de son droit, livrer la personne aussi rapidement 
que possible et sans autres formalités. 

2) Les dispositions des articles 16 et 17 s’appliquent à une personne livrée confor-
mément au présent article. 

Article 21. Données à caractère personnel 

1) Dans le présent article, l’expression « données à caractère personnel » s’entend 
des informations au sujet d’une personne physique identifiée ou identifiable. 

2) Les données à caractère personnel transmises au titre du présent Accord sont 
utilisées pour les fins auxquelles les données ont été transmises et aux conditions fixées 
par la Partie transmettrice. De plus, ces données peuvent être utilisées par la Partie qui les 
a reçues aux fins de se prévenir les dangers susceptibles de porter gravement atteinte à sa 
sécurité. L’utilisation des données à d’autres fins exige le consentement préalable de la 
Partie transmettant les données. 

3) Sous réserve des dispositions du droit de chaque Partie, les clauses suivantes 
s’appliquent à la transmission et à l’utilisation des données à caractère personnel transmi-
ses aux fins d’une demande de remise faite conformément au présent Accord : 

 1. Seules des données qui se rapportent à la demande seront transmises; 

 2. Sur demande, la Partie qui a reçu les données les identifiera et informera la 
Partie transmettrice de l’usage qui leur sera réservé et des résultats obtenus de 
celui-ci; 

 3. Si la Partie transmettrice s’aperçoit que des données inexactes ont été 
transmises ou que des données qui n’auraient pas dû l’être ont été transmises, la 
Partie transmettrice avisera sur-le-champ la Partie qui a reçu les données; la Par-
tie qui a reçu les données rectifiera immédiatement les erreurs éventuelles ou dé-
truira les données; 

 4. Les Parties tiendront des dossiers sous une forme facilement récupérable 
concernant la transmission et la réception des données; 

 5. Les Parties protégeront les données à caractère personnel contre tout accès 
intempestif, toute modification indue et toute publication non autorisée. 
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Article 22. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre 
du présent Accord est résolu par la voie diplomatique si les Parties sont elles-mêmes in-
capables de parvenir à un accord. 

Article 23. Entrée en vigueur, suspension et dénonciation 

1) Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les 
Parties se sont notifiées l’une l’autre que leurs exigences respectives nécessaires pour son 
entrée en vigueur ont été satisfaites. La date de réception du deuxième avis est ici déter-
minante. 

2) Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux demandes faites après son 
entrée en vigueur quelle que soit la date de perpétration de l’infraction ou des infractions 
indiquées dans la demande. 

3) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
peut suspendre ou dénoncer à tout moment le présent Accord moyennant notification à 
l’autre Partie. La suspension prend effet à la réception de la notification correspondante. 
Dans l’éventualité où il serait dénoncé, l’Accord cesserait ses effets six mois après récep-
tion de la notification correspondante. 

FAIT à Hong Kong le 26 mai 2006 en deux exemplaires originaux rédigés en lan-
gues allemande, chinoise et anglaise, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

HELMUT RAUSCH 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
de la République populaire de Chine : 

AMBROSE LEE 
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ANNEXE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMI-
NISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG-KONG DE LA RÉPUBLIQUE POPULAI-
RE DE CHINE RELATIF À LA REMISE DES CRIMINELS FUGITIFS 
 
Liste des infractions visées au paragraphe 1 de l’article 2 

1. Meurtre ou homicide involontaire, y compris la négligence criminelle ayant en-
traîné la mort, homicide volontaire, voies de fait avec intention de commettre un meurtre; 

2. Coups et blessures volontaires, mutilation, le fait d’infliger des lésions corporel-
les graves ou effectives, voies de fait occasionnant des lésions corporelles irréversibles, 
menaces de mort, acte volontaire ou irréfléchi mettant en danger la vie d’autrui que ce 
soit à l’aide d’une arme, d’une substance dangereuse ou autre, infractions liées au fait de 
causer, illégalement, des blessures ou lésions; 

3. Délits à caractère sexuel, agression sexuelle, attentat à la pudeur, actes sexuels 
illégaux sur les enfants, infractions sexuelles prévues par la loi; 

4. Attentat à la pudeur sur la personne d’un mineur, d’une personne déficiente 
mentalement ou d’une personne inconsciente; 

5. Rapt, enlèvement, emprisonnement sous des prétextes fallacieux, détention illé-
gale, traite ou trafic d’esclaves ou d’autres personnes, prise d’otages; 

6. Intimidation à caractère criminel; 

7. Infractions à la législation sur les substances dangereuses y compris les stupé-
fiants, les substances psychotropes, les précurseurs et les produits chimiques essentiels 
entrant dans la fabrication illégale des stupéfiants et des substances psychotropes, infrac-
tions concernant le produit du trafic de drogues; 

8. Acquisition de biens ou obtention d’un avantage pécuniaire par des manœuvres 
frauduleuses, vol, vol qualifié, cambriolage (y compris le vol avec effraction), abus de 
confiance, chantage, extorsion, recel ou acquisition illégale de biens ou d’objets, comp-
tabilité frauduleuse, toute autre infraction en matière de propriété ou en matière fiscale à 
caractère frauduleux, toute infraction commise à l’encontre de la loi sur la privation illé-
gale de la propriété; 

9. Infractions à la législation sur les faillites; 

10. Infractions à la loi sur les sociétés y compris les infractions commises par les 
membres de la direction, les administrateurs et les promoteurs; 

11. Infractions en matière d’opérations sur titres et d’opérations à terme; 

12. Infractions en matière de contrefaçon, infractions commises à l’encontre de la 
législation en matière de faux et d’usage de faux; 

13. Infractions commises à l’encontre de la législation en matière de protection de la 
propriété intellectuelle, des droits d’auteur, des brevets ou des marques de fabrique; 

14. Infractions commises à l’encontre de la législation en matière de subornation, de 
corruption, de commissions secrètes et d’abus de confiance; 

15. Faux témoignage et subornation de témoin; 
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16. Infraction pour entrave à la justice ou obstruction de la justice; 

17. Incendie criminel, délit consistant à causer volontairement des dégâts matériels 
ou des dommages informatiques; 

18. Infractions à la législation régissant les armes à feu; 

19. Infractions à la législation régissant les explosifs; 

20. Infractions à la législation relative à la pollution de l’environnement ou à la pro-
tection de la santé publique; 

21. Mutinerie commise ou acte de mutinerie commis à bord d’un navire en mer; 

22. Actes de piraterie perpétrés à l’encontre de bâtiments de mer ou d’aéronefs; 

23. Capture illicite ou prise de contrôle d’un aéronef ou d’autres moyens de trans-
port; 

24. Génocide ou incitation directe ou indirecte à commettre des actes de génocide; 

25. Faciliter l’évasion d’une personne en détention ou permettre à cette personne de 
s’évader; 

26. Infractions à la législation en matière de contrôle des exportations et des impor-
tations de marchandises de toute nature et de toute dénomination ou du transfert interna-
tional des capitaux; 

27. Contrebande, infractions à la législation applicable en matière d’importation et 
d’exportation d’articles prohibés, y compris les objets ou pièces historiques et archéolo-
giques; 

28. Infractions commises en matière d’immigration y compris l’acquisition ou 
l’utilisation frauduleuse d’un passeport ou d’un visa; 

29. Organiser ou faciliter à des fins lucratives l’entrée illégale de personnes sur le 
territoire de la Partie requérante; 

30. Infractions commises en matière de jeux de hasard et de loterie; 

31. Infractions en matière d’interruption illégale de la grossesse; 

32. Vol, abandon, exposition ou détention illégale d’un mineur, toute autre infrac-
tion impliquant l’exploitation de mineurs; 

33. Infractions à la législation sur la prostitution et les locaux détenus aux fins de la 
prostitution; 

34. Infractions impliquant l’utilisation illégale d’ordinateurs; 

35. Infractions en matière fiscale, d’impôts ou de droits, nonobstant le fait que la loi 
de la Partie requise n’impose pas le même genre d’impôt ou de droit ou ne contient pas 
de règles en matière de droits fiscaux ou douaniers de même nature que celles de la Partie 
requérante; 

36. Infractions en matière d’évasion d’un lieu de détention, de mutinerie en milieu 
carcéral; 

37. Bigamie; 

38. Délits commis sur la personne des femmes et des jeunes filles; 

39. Infractions à la législation réprimant les abus en matière de dénominations 
commerciales illégales, abusives ou mensongères; 
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40. Infractions en matière de possession et de blanchiment du produit obtenu de la 
perpétration d’une infraction pour laquelle la remise peut être accordée dans le cadre du 
présent Accord; 

41. Entrave à l’arrestation ou à la poursuite d’une personne qui a commis ou qui est 
soupçonnée d’avoir commis une infraction pour laquelle la remise peut être accordée 
dans le cadre du présent Accord; 

42. Infractions pour lesquelles des personnes peuvent être livrées en vertu de 
conventions internationales multilatérales engageant les Parties, infractions générées à la 
suite de décisions d’organisations internationales qui engagent les Parties; 

43. Entente délictueuse aux fins de commettre une fraude ou dans le but de frauder; 

44. Entente dans le but de commettre une infraction ou tout type d’association des-
tinée à commettre une infraction pour laquelle une remise peut être accordée dans la ca-
dre du présent Accord; 

45. Faciliter, encourager, procurer ou inciter la commission d’une infraction ou 
donner des conseils à cet égard, ou être complice avant ou après les faits d’une infraction, 
ou tenter de commettre une infraction pour laquelle la remise peut être accordée dans le 
cadre du présent Accord; 

46. Tous autres délits pour lesquels la remise peut être accordée en vertu de la légi-
slation des deux Parties. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMI-
NISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE CHINE RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MA-
TIÈRE PÉNALE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine, dû-
ment autorisés par le Gouvernement central populaire de la République populaire de 
Chine, 

Désireux d’améliorer l’efficacité des services répressifs des deux Parties en matière 
d’enquêtes, de poursuites, de prévention du crime et de confiscation du produit 
d’activités criminelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Portée de l’entraide judiciaire 

1) Les Parties se prêtent mutuellement assistance, conformément aux dispositions 
du présent Accord, en ce qui concerne les enquêtes et les poursuites des infractions péna-
les ainsi que les procédures liées aux questions pénales.  

2) L’entraide judiciaire, aux fins du paragraphe 1, s’entend de toute assistance 
quelle qu’elle soit en matière pénale, indépendamment du fait que l’assistance soit solli-
citée ou doive être fournie par un tribunal ou par toute autre autorité. 

3) L’assistance porte notamment sur les points suivants : 

 1. Administration de la preuve et recueil des dépositions; 

 2. Fourniture de renseignements, de documents et autres pièces, y compris les 
extraits du casier judiciaire et des registres publics; 

 3. Localisation des personnes et des objets, y compris leur identification; 

 4. Perquisition et saisie; 

 5. Recherche, mise sous séquestre, saisie et confiscation des produits et ins-
truments des activités criminelles; 

 6. Fourniture de biens, y compris le prêt de pièces à conviction; 

 7. Mise à disposition de personnes détenues et autres appelées à témoigner ou 
à prêter leur concours dans les enquêtes; 

 8. Signification de documents, y compris des mandats de comparution; et 

 9. Toute autre forme d’assistance compatible avec les objets du présent Ac-
cord et qui ne soit pas incompatible avec le droit de la Partie requise. 
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4) L’entraide s’inscrivant dans le cadre du présent Accord inclut l’assistance en 
matière d’infraction fiscale. 

5) Le présent Accord ne porte que sur l’assistance mutuelle entre les Parties. Ses 
dispositions ne créent aucun droit de la part d’une personne physique d’obtenir, de sup-
primer ou d’exclure une preuve quelconque ou de faire obstacle à l’exécution d’une de-
mande. 

Article 2. Canaux de communication 

Les demandes faites dans le cadre du présent Accord et les réponses données à cel-
les-ci sont transmises par l’intermédiaire du Ministère de la justice de la République fé-
dérale d’Allemagne et le Département de la justice de la Région administrative spéciale 
de Hong Kong de la République populaire de Chine. Ces demandes peuvent être faites 
par les tribunaux, les procureurs et les autorités chargées des enquêtes et des procédures 
en matière pénale ou en leur nom. 

Article 3. Autres formes d’entraide judiciaire 

Les Parties peuvent fournir une entraide judiciaire en vertu d’autres accords, arran-
gements ou pratiques. 

Article 4. Refus ou report de l’assistance 

1) Dans la mesure où son droit interne l’exige, la Partie requise refuse 
l’assistance si : 

 1. L’exécution de la demande d’assistance devait, s’agissant de la République 
fédérale d’Allemagne, porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité ou à l’ordre 
public de la République fédérale d’Allemagne et, s’agissant du Gouvernement 
de la Région administrative spéciale de Hong Kong, porter atteinte à la souve-
raineté, à la sécurité ou à l’ordre public de la République populaire de Chine; 

 2. Elle estime que donner suite à la demande compromettrait gravement ses 
intérêts essentiels; 

 3. La demande d’assistance est liée à un délit de caractère politique; 

 4. La demande d’assistance est liée à un délit relevant uniquement de la légi-
slation militaire; 

 5. Des raisons importantes permettent de penser que la demande d’assistance 
causera du tort à une personne accusée en raison de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son sexe, de son origine sociale ou de ses opinions politiques; 

 6. La demande d’assistance est liée à la poursuite d’une personne pour un délit 
au sujet duquel l’intéressé a été condamné, acquitté ou gracié dans la juridiction 
de la Partie requise; 

 7. L’objet principal de la demande consiste à déterminer l’impôt ou à le re-
couvrer; 
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 8. Les actions ou omissions supposées constituer le délit, si elles avaient été 
commises sur le territoire relevant de la juridiction de la Partie requise, n’en 
constitueraient pas un. 

2) La Partie requise refuse l’assistance si la demande est liée à un délit qui entraîne 
la peine de mort dans la juridiction de la Partie requérante et la Partie requérante 
s’abstient d’utiliser les preuves ou les informations qui lui ont été fournies au cours de la 
procédure engagée concernant ce délit. 

3) La Partie requise peut refuser l’assistance si la Partie requérante ne peut remplir 
aucune des conditions applicables en matière de confidentialité ou de restriction quant à 
l’usage du matériel fourni. 

4) La Partie requise peut retarder son assistance si l’exécution de la demande ris-
que de mettre en péril les enquêtes en cours ou les actions en justice menées dans le pays 
de la Partie requise. 

5) Avant de refuser ou de retarder son assistance, conformément au présent article, 
la Partie requise : 

 1. Informe sans tarder la Partie requérante des raisons qu’elle a d’envisager un 
refus ou un report; et 

 2. Examine avec la Partie requérante si l’assistance peut être accordée selon 
les modalités et aux conditions que la Partie requise estime nécessaires. 

6) Si elle prête son assistance selon certaines modalités et à certaines conditions 
auxquelles il est fait référence à l’alinéa 2 du paragraphe 5, la Partie requise appliquera 
ces modalités et conditions. 

Article 5. Demandes d’assistance 

1) Les demandes d’assistance sont présentées par écrit. 

2) Les demandes d’assistance contiendront : 

 1. Le nom de l’autorité concernée par le dossier pénal auquel la demande se 
rapporte; 

 2. Une description de l’objet de la demande et de la nature de l’assistance re-
quise; 

 3. Une description de la nature du dossier pénal et un résumé des faits incri-
minés et des lois concernées; 

 4. Les exigences en matière de confidentialité; 

 5. Des précisions sur une procédure particulière que la Partie requérante sou-
haite voir adopter; 

 6. Des précisions sur le délai dans lequel la Partie requérante souhaite que la 
demande soit satisfaite; 

 7. Si possible, l’identité de la personne qui fait l’objet de l’enquête ou de la 
procédure pénale et l’endroit où elle se trouve; et 

 8. Tout autre renseignement utile pour faciliter l’exécution de la demande. 
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3) En outre, les demandes d’assistance comprendront : 

 1. Dans le cas de demandes de signification de documents, le nom et l’adresse 
de la personne à assigner; 

 2. Dans le cas de demandes de remise de biens obtenus ou à obtenir par voie 
de perquisition et de saisie : 

  a) Une déclaration de la part d’une autorité compétente de la Partie requé-
rante indiquant que la saisie du bien pourrait être obtenue par voie forcée si 
ce bien était situé dans le pays de la Partie requérante; ou 

  b) Une ordonnance rendue par un tribunal de la Partie requérante autori-
sant la saisie du bien; 

 3. Dans le cas de demandes faites aux fins d’entendre la déposition d’un té-
moin, le sujet sur lequel le témoin doit être entendu, en ce compris, si possible, 
une liste des questions et des précisions sur le droit appartenant à cette personne 
de refuser de témoigner en vertu du droit interne de la Partie requérante. 

4) La demande et, si tel est le souhait de la Partie requise, tous les documents remis 
à l’appui de la demande seront traduits dans la langue officielle de la Partie requise. 

Article 6. Exécution des demandes  

1) La Partie requise donne suite promptement à la demande ou prend les disposi-
tions nécessaires pour qu’elle soit exécutée par ses autorités compétentes. 

2) Les demandes sont exécutées conformément à la législation de la Partie requise 
et, dans la mesure du possible permise par la législation de ladite Partie, conformément 
aux directives figurant dans la demande. 

3) La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de toutes les circons-
tances qui sont susceptibles d’entraîner des retards importants pour donner suite à la de-
mande. 

4) La Partie requise informe sans tarder la Partie requérante de sa décision de ne 
pas donner suite en totalité ou en partie à la demande d’assistance et les raisons justifiant 
cette décision. 

5) La Partie requise fera de son mieux pour préserver la confidentialité d’une de-
mande et de son contenu sauf si la Partie requérante accepte qu’il en soit autrement. 

Article 7. Frais 

1) La Partie requise supporte l’ensemble des frais engagés pour donner suite à la 
demande d’assistance, à l’exclusion des frais suivants qui seront pris en charge par la 
Partie requérante : 

 1. Les frais associés au transport de toute personne quelle qu’elle soit vers le 
lieu et à partir du lieu situé sur le territoire de la Partie requise demandé par la 
Partie requérante, ainsi que les honoraires, indemnités et débours dus à cette 
personne ou encourus par celle-ci en rapport avec l’exécution de la demande; 
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 2. Les dépenses engagées par les experts et les honoraires dus à ceux-ci que ce 
soit sur le territoire de la Partie requise ou sur le territoire de la Partie requéran-
te; 

 3. Les honoraires des conseillers auxquels il a été fait appel à la demande de la 
Partie requérante; et 

 4. Les frais de traduction encourus à la demande de la Partie requérante. 

2) Si au cours de l’exécution de la demande, il apparaît que des dépenses de nature 
exceptionnelle, en ce compris les frais de gestion des biens, sont nécessaires pour y don-
ner suite, les Parties se consultent pour déterminer les modalités selon lesquelles et les 
conditions auxquelles l’exécution de la demande peut être poursuivie. 

Article 8. Restrictions d’exploitation 

1) La Partie requise peut, après avoir consulté la Partie requérante, demander que 
l’information ou l’élément de preuve fourni à la Partie requérante, en ce compris les do-
cuments, articles ou dossiers, demeure confidentiel, ou qu’il ne soit exploité ou divulgué 
qu’aux conditions qu’elle spécifie. 

2) La Partie requérante ne peut divulguer ni exploiter l’information ou l’élément de 
preuve, en ce compris les documents, articles ou dossiers, à des fins autres que celles 
énoncées dans la demande sans le consentement préalable de la Partie requise.  

Article 9. Données à caractère personnel 

1) Dans le présent article, l’expression « données à caractère personnel » s’entend 
des informations au sujet d’une personne physique identifiée ou identifiable. 

2) Les données à caractère personnel transmises sur la base du présent Accord se-
ront utilisées pour les fins auxquelles les données ont été transmises et aux conditions 
fixées par la Partie transmettrice. De plus, ces données peuvent être utilisées par la Partie 
qui les a reçues aux fins de prévenir les dangers susceptibles de porter gravement atteinte 
à sa sécurité. L’utilisation des données à d’autres fins requiert le consentement préalable 
de la Partie transmettant les données. 

3) Sous réserve des dispositions du droit interne de chaque Partie, les clauses sui-
vantes s’appliquent à la transmission et à l’utilisation des données à caractère personnel 
transmises aux fins d’une demande d’assistance faite dans le cadre du présent Accord : 

 1. Seules des données qui se rapportent à la demande seront transmises; 

 2. Sur demande, la Partie qui a reçu les données les identifiera et informera la 
Partie transmettrice de l’usage qui leur sera réservé et des résultats obtenus de 
celui-ci; 

 3. Si la Partie transmettrice s’aperçoit que des données inexactes ont été 
transmises ou que des données qui n’auraient pas dû l’être ont été transmises, la 
Partie transmettrice avisera sur-le-champ la Partie qui a reçu les données; la Par-
tie qui a reçu les données rectifiera immédiatement les erreurs éventuelles ou dé-
truira les données; 
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 4. Les Parties tiendront des dossiers sous une forme facilement récupérable 
concernant la transmission et la réception des données; 

 5. Les Parties protégeront les données à caractère personnel contre tout accès 
intempestif, toute modification indue et toute publication non autorisée. 

Article 10. Administration de la preuve, obtention de documents,  
d’articles ou de dossiers  

1) La Partie requise, sur demande, prend ses dispositions pour que les dépositions 
des témoins puissent être recueillies et, après les avoir recueillies, mettra à disposition de 
la Partie requérante un rapport écrit accompagné des documents, articles ou pièces pro-
duites par les témoins conformément aux dispositions du droit interne de la Partie requi-
se. 

2) Sur demande, la Partie requise informe la Partie requérante du délai et du lieu 
d’exécution de la demande d’assistance. 

3) Sous réserve des dispositions du droit interne de la Partie requise, les juges ou 
les agents de la Partie requérante et autres personnes impliqués dans l’enquête ou 
l’instance peuvent être autorisés à être présents en personne lors de l’exécution de la de-
mande, à comparaître ou à être légalement représentés à l’instance dans la juridiction de 
la Partie requise et à interroger la personne témoignant à cette instance. 

4) Toute personne appelée à témoigner dans le pays de la Partie requise à la suite 
d’une demande d’assistance peut refuser de le faire si le droit interne d’une Partie quelle 
qu’elle soit permet au témoin de refuser de témoigner. 

5) Si l’intéressé prétend qu’il a le droit de refuser de témoigner en vertu de la légi-
slation de la Partie requérante, la Partie requise recevra à cet égard une attestation de la 
part de la Partie requérante. 

Article 11. Signification de documents 

1) La Partie requise procède à la signification des documents qui lui ont été trans-
mis à cet effet par la Partie requérante. 

2) Toute demande de signification d’une citation à une personne accusée ne sera, 
sauf circonstances exceptionnelles, exécutée que dans la mesure seulement où elle est re-
çue par la Partie requise un mois au moins avant la date fixée pour la comparution de la 
personne. Si la personne à assigner n’est pas une personne accusée, la demande de signi-
fication sera envoyée à la Partie requise dans un délai raisonnable. 

3) Dans les conditions prévues dans son droit interne, la Partie requise renvoie une 
preuve de la signification sous la forme demandée par la Partie requérante. 

4) Toute personne qui ne se conformerait pas à une quelconque ordonnance qui lui 
aurait été signifiée ne pourrait de ce seul fait être frappée d’une quelconque amende ou 
faire l’objet de mesures de contrainte, que ce soit selon la loi de la Partie requérante ou 
selon celle de la Partie requise. 
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Article 12. Documents officiels 

En réponse à une demande, la Partie requise peut, sous réserve des dispositions de 
son droit interne, fournir à la Partie requérante des copies de documents officiels qui sont 
accessibles au public. 

Article 13. Certification et authentification 

À moins qu’il n’en soit disposé autrement, les éléments de preuve ou les documents 
transmis sous le couvert du présent Accord ne sont pas soumis à des exigences en matiè-
re d’authentification. Les pièces ne sont certifiées ou authentifiées par les postes consu-
laires ou les missions diplomatiques que si la loi de la Partie requérante exige spécifi-
quement qu’il en soit ainsi. 

Article 14. Mise à disposition de détenus en vue de prêter leur concours 
dans une enquête ou une procédure pénale 

1) Une personne incarcérée dans le pays de la Partie requise est, à la demande de la 
Partie requérante, transférée temporairement vers le pays de la Partie requérante aux fins 
de prêter son concours dans l’enquête ou la procédure pénale, à condition que la person-
ne y consente et qu’il n’existe pas de raisons impérieuses s’opposant au transfèrement de 
la personne. 

2) Si la personne transférée doit être maintenue en garde à vue en vertu du droit in-
terne de la Partie requise, la Partie requérante maintient cette personne en garde à vue et 
la renvoie à la fin de l’enquête ou de la procédure pénale ou à toute autre date antérieure 
stipulée par la Partie requise. 

3) Si la peine infligée arrive à expiration ou si la Partie requise avise la Partie re-
quérante que la personne transférée ne doit plus être maintenue en garde à vue, cette per-
sonne est remise en liberté et est traitée comme une personne présente dans le pays de la 
Partie requérante à la suite d’une demande faite en application de l’article 15. 

Article 15. Comparution d’autres personnes 

1) La Partie requérante peut demander l’assistance de la Partie requise pour inviter 
une personne à comparaître dans le pays de la Partie requérante aux fins de prêter son 
concours dans une enquête ou une procédure pénale. 

2) La Partie requise informe la Partie requérante de la réponse de cette personne. 

Article 16. Sauf-conduit 

1) Toute personne présente dans le pays de la Partie requérante en réponse à une 
demande sollicitant sa présence ne peut être poursuivie ou détenue ou voir sa liberté in-
dividuelle restreinte de quelque manière que ce soit dans le pays de cette Partie pour des 
actes, omissions ou condamnations précédant son départ du pays de la Partie requise. 
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2) Une personne assignée à comparaître devant les autorités judiciaires de la Partie 
requérante pour répondre d’actes faisant l’objet de la procédure menée à son encontre ne 
peut être poursuivie ou détenue ou voir sa liberté individuelle restreinte de quelque ma-
nière que ce soit pour des actes, omissions ou condamnations précédant son départ du 
pays de la Partie requise qui n’auraient pas été spécifiés dans l’assignation. 

3) Les immunités prévues aux paragraphes 1 et 2 s’éteignent si la personne, ayant 
été avisée par la Partie requérante que sa présence n’était plus requise et ayant eu, pen-
dant une période de 15 jours consécutifs à compter de la date d’avis, la possibilité de s’en 
aller, est néanmoins restée dans le pays de la Partie requérante ou, ayant quitté le pays de 
la Partie requérante, y est retournée. 

4) Une personne acceptant de témoigner conformément à l’article 14 ou 15 ne peut 
être poursuivie au titre de son témoignage. 

5) Une personne présente dans le pays de la Partie requérante en réponse à une 
demande sollicitant sa présence n’est pas tenue de prêter son concours dans une enquête 
ou une procédure pénale autre que celle à laquelle la demande a trait. 

6) Une personne qui ne répond pas à une demande sollicitant sa présence ne peut, 
même si la demande contient un avis déclaratif de peine, faire l’objet d’une sanction ou 
d’une mesure de contrainte. 

Article 17. Perquisition et saisie 

1) Dans la mesure où sa législation le permet, la Partie requise exécute les deman-
des de perquisition, de saisie et de livraison de biens et de documents à la Partie requé-
rante qui sont utiles en tant qu’élément de preuve dans une enquête, des poursuites en 
justice ou une procédure pénale. 

2) La livraison des biens et des documents requis suivant paragraphe 1 se fait selon 
les modalités et aux conditions que la Partie requise juge opportunes. De plus, les biens 
peuvent être restitués à la personne qui en a été dépossédée. 

3) La livraison des biens requis suivant paragraphe 1 ne remet pas en cause les 
droits de tiers. La Partie requérante respecte les conditions imposées par la Partie requise 
en ce qui concerne les biens saisis qui ont été livrés à la Partie requérante. 

4) La Partie requise fournit les renseignements éventuellement demandés par la 
Partie requérante concernant le résultat d’une perquisition quelconque, l’endroit de la 
saisie, les circonstances de la saisie et le lieu où le bien saisi se trouve.  

Article 18. Produits du crime 

1) La Partie requise s’efforce, sur demande, de déterminer si les produits d’un délit 
à l’encontre des lois de la Partie requérante sont situés sur le territoire relevant de sa juri-
diction et informe la Partie requérante du résultat de ses recherches. En établissant sa 
demande, la Partie requérante informe la Partie requise des raisons qu’elle a de penser 
que lesdits produits peuvent se trouver sur le territoire relevant de sa juridiction. 

2) Quand, conformément au paragraphe 1, les produits soupçonnés d’avoir été ac-
quis à la suite d’un délit sont trouvés, la Partie requise prend les mesures permises par sa 
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législation pour prévenir toute transaction, transfert ou disposition de ces produits en at-
tendant une décision définitive au sujet desdits produits prise par un tribunal de la Partie 
requérante. 

3) En cas de demande d’assistance ayant comme finalité d’obtenir la confiscation 
des produits, la demande est exécutée conformément au droit interne de la Partie requise. 
Cela peut aller jusqu’à faire exécuter une ordonnance rendue par un tribunal situé dans le 
pays de la Partie requérante. 

4) Sauf dispositions contraires convenues par les Parties, les produits confisqués 
dans le cadre du présent Accord sont détenus par la Partie requise. 

Article 19. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre 
du présent Accord est résolu par la voie diplomatique si les Parties sont elles-mêmes in-
capables de parvenir à un accord. 

Article 20. Entrée en vigueur, suspension et dénonciation 

1) Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les 
Parties se sont avisées l’une l’autre de ce que leurs formalités respectives nécessaires 
pour son entrée en vigueur ont été accomplies. La date de réception du deuxième avis est 
ici déterminante. Les deux Parties appliquent l’Accord à titre provisoire à compter de la 
date de signature de l’Accord conformément à leur droit interne respectif. 

2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
peut suspendre ou dénoncer à tout moment le présent Accord moyennant notification si-
gnifiée à l’autre Partie. La suspension prend effet à la réception de la notification corres-
pondante. Dans l’éventualité où il serait dénoncé, l’Accord cesserait ses effets six mois 
après réception de la notification correspondante. 

FAIT à Hong Kong le 26 mai 2006 en deux exemplaires originaux rédigés en lan-
gues allemande, chinoise et anglaise, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
de la République populaire de Chine : 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR CONCERNANT LES SÉJOURS TEMPORAIRES DES 
MEMBRES DES FORCES ARMÉES DE SINGAPOUR SUR LE TERRI-
TOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE (ACCORD 
GERMANO-SINGAPOURIEN RELATIF AUX FORCES EN VISITE) 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République de Singapour (ci-après dénommés les « Parties »), 

Souhaitant asseoir les exigences et les conditions applicables aux séjours temporaires 
des membres des Forces armées de Singapour en République fédérale d’Allemagne, 

Reconnaissant le fait que le Gouvernement de Singapour peut, en vertu du droit de 
Singapour, permettre aux membres des Forces armées de la République fédérale 
d’Allemagne (Bundeswehr) de séjourner temporairement sur son territoire, 

Considérant qu’en vertu des dispositions du présent Accord, les droits conférés et les 
obligations imposées aux Parties au titre d’accords internationaux instituant des tribu-
naux internationaux, y compris les droits et obligations du Gouvernement de la Républi-
que fédérale d’Allemagne concernant le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
ne seront pas affectés, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet de l’Accord 

1. Le présent Accord régit l’entrée, la sortie et le séjour temporaire des membres 
des Forces armées de Singapour sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne. 
L’expression « membres des Forces armées de Singapour » s’entend du personnel mili-
taire de Singapour et de la composante civile ne comprenant pas de citoyens allemands ni 
d’apatrides ni de ressortissants d’un État habilités à séjourner en République fédérale 
d’Allemagne. 

2. Sauf disposition contraire dans le présent Accord, l’entrée, la sortie et le séjour 
temporaire des membres des Forces armées de Singapour seront régis par les dispositions 
légales nationales de la République fédérale d’Allemagne. 

Article 2. Type, champ d’application et durée des séjours 

1. Les séjours temporaires couverts par le présent Accord serviront à des fins 
d’exercices, d’entraînement des unités et de transit ainsi qu’à la réalisation d’actions hu-
manitaires et d’activités de recherche et de sauvetage. Jusqu’à 3 000 membres des Forces 
armées de Singapour pourront y prendre part, sous la responsabilité des autorités compé-
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tentes de la République fédérale d’Allemagne, pour une durée n’excédant pas, en princi-
pe, 30 jours par séjour.  

2. Pour les membres des Forces armées de Singapour exerçant des fonctions de 
liaison et de conseil et à des fins d’entraînement, les séjours d’une durée maximale de 
deux ans avec option de prolongation seront acceptés. 

3. Les détails relatifs au type, au champ d’application et à la durée d’un séjour 
donné seront convenus par les autorités compétentes des Parties. 

Article 3. Conditions d’entrée, de sortie et de séjour 

1. Les Forces armées de Singapour et leurs membres ont le droit, conformément au 
paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord, d’entrer sur le territoire de la République 
fédérale d’Allemagne à bord de véhicules, de navires et d’aéronefs, de séjourner sur ce 
territoire et de le survoler. Pour les armes importées ou emportées par les membres des 
Forces armées de Singapour, les licences de contrôle du commerce extérieur et de 
l’exportation des armes de guerre requises conformément à la législation en vigueur en 
République fédérale d’Allemagne seront censées avoir été accordées. 

2. Les membres des Forces armées de Singapour pendant leur séjour sur le territoi-
re fédéral auront le droit d’être en possession d’armes et de porter des armes dans la me-
sure seulement où cela est indispensable aux fins officielles de leur séjour. Ces membres 
doivent avoir l’autorisation de détenir et de porter des armes. Les modalités d’application 
seront précisées en détail dans un accord. Les membres des Forces armées de Singapour 
seront en droit d’utiliser des armes dans les limites imposées par la législation de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne applicable en matière d’autodéfense. 

3. Dans le cas du paragraphe 1 de l’article 2, les membres des Forces armées de 
Singapour, notamment lorsqu’ils franchissent la frontière, prouveront leur identité par les 
moyens suivants : 

 a) Passeport valide; 

 b) Passeport de remplacement reconnu; ou 

 c) Carte d’identité officielle munie d’une photo, à condition de faire partie du 
personnel militaire et de figurer sur une liste collective et que le commandant de 
leur unité ou de leur formation puisse apporter la preuve de leur identité 
conformément à l’alinéa a) ou b) ci-dessus. 

4. Sauf dispositions contraires dans les accords pris avec les autorités de Singa-
pour, le personnel militaire des Forces armées de Singapour aura le droit de porter 
l’uniforme pendant son séjour en République fédérale d’Allemagne. 

5. Les membres des Forces armées de Singapour seront dispensés de l’obligation 
générale consistant à se présenter auprès d’un bureau d’enregistrement pendant la durée 
de leur séjour en République fédérale d’Allemagne. Cette dispense ne s’étend pas à 
l’obligation particulière consistant à s’enregistrer dans les hôtels, pensions de familles, 
hôpitaux, maisons de soins ou établissements similaires. 
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Article 4. Sécurité et ordre publics 

Si la sécurité et l’ordre publics de la République fédérale d’Allemagne sont menacés 
par un membre des Forces armées de Singapour, la République fédérale d’Allemagne 
peut exiger le retrait immédiat de ce membre de son territoire. Les autorités de Singapour 
se conformeront auxdites exigences applicables en matière de retrait. 

Article 5. Santé publique 

1. Les Forces armées de Singapour s’engagent à observer les réglementations na-
tionales et internationales de la République fédérale d’Allemagne en matière de santé. À 
l’entrée, la présentation d’un certificat sanitaire officiel délivré par les autorités de Sin-
gapour, attestant que le membre des Forces armées entrant dans le pays ne souffre pas de 
maladies infectieuses, peut être exigée. Les autorités militaires compétentes de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne informeront les autorités militaires compétentes de Singa-
pour de toute exigence existante à cet effet au plus tard quinze jours avant la date 
d’entrée prévue.  

2. Les autorités militaires compétentes des Parties veilleront à faciliter l’échange 
des informations visées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. En ce qui concerne la prévention et le contrôle des maladies transmissibles aux 
êtres humains, aux animaux et aux végétaux ainsi qu’en ce qui concerne le contrôle des 
organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux en République fédérale 
d’Allemagne, la législation de la République fédérale d’Allemagne et la législation com-
munautaire de l’Union européenne en vigueur en la matière sont ici d’application. Les 
autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne prendront les mesures pré-
vues par la législation relative à la lutte contre les épidémies et épizooties et par la légi-
slation sur les produits alimentaires et pharmaceutiques à l’égard des produits carnés et 
avicoles et les mesures phytosanitaires concernant les végétaux, les produits végétaux et 
autres, ainsi que les mesures visées par la législation relative au contrôle sanitaire, pour 
autant que ces mesures n’entrent pas en conflit avec des accords intergouvernementaux.  

Article 6. Juridiction pénale, mesures disciplinaires et coercitives 

1. Les membres des Forces armées de Singapour seront soumis au droit de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne applicable en matière de compétence pénale. 

2. Les autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne renoncent dès 
à présent à exercer leur compétence en matière pénale, à moins que l’intérêt fondamental 
qu’il y a d’administrer la justice de la République fédérale d’Allemagne ne rende 
l’exercice de la compétence pénale impératif.  

3. L’intérêt fondamental qu’il y a d’administrer la justice peut exiger que la com-
pétence en matière pénale soit exercée, en particulier dans les cas suivants : 

 a) Infractions pénales d’une importance majeure portant atteinte à la sécurité 
de la République fédérale d’Allemagne; 



Volume 2613, I-46474 

 298

 b) Délits entraînant la mort d’un être humain, ainsi que les infractions graves 
portant atteinte à l’intégrité physique et à la autodétermination sexuelle, sauf 
quand ces délits sont perpétrés et ces infractions commises à l’encontre d’un 
membre des Forces armées de Singapour; 

 c) Organisation d’actions délictueuses, tentatives de les commettre et partici-
pation à celles-ci. 

4. Si l’exercice de la compétence pénale est abandonné, les Forces armées de Sin-
gapour éloigneront sans délai le suspect du territoire de la République fédérale 
d’Allemagne. 

5. Si le suspect est rentré à Singapour, Singapour, à la demande de la République 
fédérale d’Allemagne, soumettra l’affaire à ses autorités compétentes qui statueront sur 
l’opportunité ou non d’engager des actions pénales. 

6. Les autorités compétentes et les tribunaux compétents des Parties se prêteront 
mutuellement assistance en matière pénale dans les limites de leur législation nationale 
respective. Si les autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne ne renon-
cent pas à l’exercice de la compétence pénale à la suite d’infractions ou de délits visés au 
paragraphe 3, Singapour usera de son influence, dans la limite permise par son système 
juridique, pour inciter les membres de ses Forces armées soupçonnés d’avoir commis de 
telles infractions pénales alors qu’ils séjournaient en République fédérale d’Allemagne, à 
saisir les tribunaux et à se tourner vers les autorités de la République fédérale 
d’Allemagne, dans la mesure où la législation de cette dernière les y contraint. 

7. Les tribunaux et les autorités de la République fédérale d’Allemagne auront le 
droit, dans les limites de leur juridiction et de leur compétence, d’édicter et de prendre 
des mesures coercitives à l’encontre des membres des Forces armées de Singapour au 
cours de leur séjour en République fédérale d’Allemagne. 

8. Si un membre des Forces armées de Singapour a été placé en détention provisoi-
re par les autorités de la République fédérale d’Allemagne ou si d’autres mesures coerci-
tives prises donnent lieu à une détention, l’autorité compétente de la République fédérale 
d’Allemagne avisera immédiatement l’officier de liaison des Forces armées de Singapour 
en République fédérale d’Allemagne. Cet avis d’information précisera le tribunal ou 
l’autorité ayant compétence en ce qui concerne les actions ultérieures à mener. 

9. Les autorités qui seront désignées ou les supérieurs qui seront nommés par le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne auront le droit, conformément à la 
législation de Singapour, de prendre les mesures disciplinaires nécessaires à l’encontre 
des membres de leurs Forces armées se trouvant en République fédérale d’Allemagne 
pour assurer le maintien de l’ordre et de la discipline. Ces autorités et ces supérieurs 
n’auront aucun pouvoir disciplinaire sur les membres des forces armées d’un autre État. 

10. Des mesures disciplinaires portant atteinte à la dignité humaine ne pourront être 
imposées ni appliquées en République fédérale d’Allemagne. 

Article 7. Télécommunications 

1. L’utilisation des services de télécommunication offerts publiquement en Répu-
blique fédérale d’Allemagne sera soumise à la fois à la réglementation générale de la Ré-



Volume 2613, I-46474 

 299

publique fédérale d’Allemagne et aux conditions commerciales respectives du fournis-
seur des services; cela s’applique plus particulièrement au calcul des frais ainsi qu’à la 
reddition et l’établissement des comptes.  

2. Sous réserve de l’approbation des autorités compétentes de la République fédé-
rale d’Allemagne, les membres des Forces armées de Singapour peuvent, dans la mesure 
où cela s’avère nécessaire à la réalisation de l’objectif visé par leur séjour, mettre en pla-
ce et exploiter des installations de télécommunications, y compris des systèmes radio, sur 
une base temporaire.  

3. Les systèmes radio et les équipements terminaux de télécommunications des 
Forces armées de Singapour à utiliser sur le territoire de la République fédérale 
d’Allemagne ou liés à des connexions ou des lignes de transmission des réseaux publics 
de télécommunications doivent satisfaire aux exigences techniques de base qui 
s’appliquent généralement aux systèmes radio et aux équipements terminaux de télé-
communications en vertu de la législation de la République fédérale d’Allemagne. Le 
respect de ces exigences sera démontré dans le cadre d’une procédure d’évaluation de la 
conformité et des indications à cet effet seront apposées sur le matériel.  

4. Les membres des Forces armées de Singapour, pendant leur séjour en Républi-
que fédérale d’Allemagne, utiliseront uniquement les fréquences radio qui leur ont été at-
tribuées par les autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne. Étant don-
né la nécessité de coordonner l’utilisation des fréquences radio aux niveaux national et 
international, la demande correspondante d’attribution de fréquences radio doit être dé-
posée au plus tard 60 jours avant le début prévu de l’utilisation. À la fin du séjour, les 
fréquences radio seront rendues aux autorités compétentes de la République fédérale 
d’Allemagne.  

5. Les membres des Forces armées de Singapour prendront toutes les mesures né-
cessaires pour éviter que leurs propres installations de réseaux de télécommunications ou 
autres installations électriques ne provoquent des interférences avec les réseaux de télé-
communications de la République fédérale d’Allemagne. Si les stations de radio des For-
ces armées de Singapour engendrent des interférences radio nuisibles avec des stations de 
radio situées à l’extérieur de la République fédérale d’Allemagne ou subissent des inter-
férences nuisibles à partir de ces stations, les autorités compétentes de la République fé-
dérale d’Allemagne agiront conformément aux dispositions des Constitution et Conven-
tion de l’Union internationale des télécommunications, telles que modifiées, et au Rè-
glement des radiocommunications. Les autorités compétentes de la République fédérale 
d’Allemagne prendront toutes les mesures nécessaires, dans la mesure autorisée par la 
réglementation en vigueur, pour éviter les interférences avec des installations de télé-
communications des Forces armées de Singapour par des installations de télécommunica-
tions ou autres installations électriques de la République fédérale d’Allemagne. En cas 
d’interférence électromagnétique, les réglementations nationales relatives à la compatibi-
lité électromagnétique des équipements s’appliquent. Si cela aboutit à la nécessite de dé-
tecter la source de l’interférence sur le fonctionnement, les Forces armées de Singapour 
le feront dans les plus brefs délais.  
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Article 8. Protection de l’environnement  

1. Les Forces armées de Singapour reconnaissent et prennent acte de l’importance 
de la protection de l’environnement dans le cadre des activités menées par leurs membres 
en République fédérale d’Allemagne. Les membres des Forces armées de Singapour se 
conformeront aux dispositions légales de la République fédérale d’Allemagne en matière 
de protection de l’environnement.  

2. Les autorités compétentes des Parties travailleront en étroite collaboration dans 
tous les domaines touchant à la protection environnementale, en particulier dans la prépa-
ration d’exercices.  

3. Nonobstant le respect des dispositions légales de la République fédérale 
d’Allemagne, la dégradation de l’environnement sera évitée et, lorsqu’elle ne peut être 
évitée, des mesures appropriées de protection environnementales seront prises de concert 
avec les Forces armées de Singapour pour pallier cette dégradation.  

4. Le transport d’armes, d’équipement lourd ou de matières dangereuses sera de 
préférence effectué par voie ferroviaire ou maritime. Les ministères de la défense des 
Parties se mettront d’accord sur les itinéraires de transport et les moyens de transport, en 
coordination avec les autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne. 

5. Les membres des Forces armées de Singapour mettront leurs aéronefs, leurs na-
vires et leurs véhicules en service en République fédérale d’Allemagne en utilisant uni-
quement des combustibles, lubrifiants et additifs classés comme peu polluants en vertu 
des réglementations de la République fédérale d’Allemagne, pour autant qu’ils soient 
compatibles avec les exigences techniques desdits aéronefs, navires et véhicules. En ce 
qui concerne les voitures particulières et les véhicules utilitaires, les réglementations de 
la République fédérale d’Allemagne en matière de limitation des émissions sonores et 
gazeuses seront respectées dans la mesure où elles ne constituent pas une charge excessi-
ve.  

6. Lors de l’utilisation des installations d’entraînement, les membres des Forces 
armées de Singapour respecteront les règles applicables à leur utilisation, en particulier 
les réglementations en matière de sécurité, de protection contre les incendies et de protec-
tion environnementale. Les règlements de service des Forces armées de la République 
fédérale d’Allemagne relatifs aux exercices devront également être observés. Les minis-
tères de la défense des Parties mettront en place des arrangements spéciaux dans leurs 
domaines respectifs de compétence en ce qui concerne les tirs de nuit et les tirs effectués 
les samedis, dimanches et jours fériés.  

7. Les membres des Forces armées de Singapour se conformeront aux règlements 
de la République fédérale d’Allemagne en matière de recyclage écologique ou de toute 
autre élimination des déchets. L’élimination des munitions non utilisées par détonation 
ou incinération dans des installations non agréées à cet effet n’est pas autorisée.  

Article 9. Exploitation des véhicules des Forces armées de Singapour 
et utilisation des aérodromes en République fédérale d’Allemagne  

1. Les véhicules automobiles et les remorques des Forces armées de Singapour se-
ront immatriculés et homologués pour un usage routier par l’autorité compétente de Sin-
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gapour. Ces véhicules porteront un numéro d’immatriculation et une marque distinctive 
de nationalité.  

2. Les transports et les déplacements effectués par des membres des Forces armées 
de Singapour dans le cadre des dispositions juridiques nationales de la République fédé-
rale d’Allemagne et des accords internationaux en vigueur qui engagent les deux Parties, 
y compris les arrangements et procédures techniques qui s’y rapportent, seront censés 
avoir été approuvés. Les autorités compétentes de la République fédérale d’Allemagne se 
chargeront de toute autorisation ou exemption spéciale ou exceptionnelle requise, le cas 
échant, pour le transport de matières dangereuses dans le cadre de déplacements et trans-
ports militaires.  

3. Les autorités militaires de la République fédérale d’Allemagne coordonneront la 
représentation des intérêts militaires de Singapour en matière de circulation vis-à-vis des 
autorités et des entreprises civiles.  

4. Les membres des Forces armées de Singapour observeront les règlements de la 
République fédérale d’Allemagne en matière de circulation, y compris les règlements 
concernant le comportement à adopter sur les lieux d’un accident et les règlements liés au 
transport de matières dangereuses. Les autorités compétentes de la République fédérale 
d’Allemagne contrôleront la conformité avec les règlements en question. Ce contrôle 
peut être effectué en liaison avec les autorités compétentes de Singapour.  

5. Les Forces armées de Singapour observeront les règlements de base de la Répu-
blique fédérale d’Allemagne en matière de sécurité de la circulation; dans les limites im-
posées par ces règlements, les membres des Forces armées de Singapour peuvent appli-
quer leurs propres normes nationales à la construction, la conception et l’équipement de 
véhicules automobiles, remorques, bateaux pour la navigation fluviale et aéronefs. Les 
autorités des Parties resteront en étroite liaison en ce qui concerne la mise en œuvre des-
dites dispositions.  

6. L’exploitation de véhicules automobiles et de remorques dont les dimensions, la 
charge par essieu, le poids total ou le nombre dépassent les limites imposées par la légi-
slation de la République fédérale d’Allemagne en matière de circulation routière sera, 
sauf dans les cas d’urgence, subordonnée à l’autorisation des autorités compétentes de la 
République fédérale d’Allemagne. En dehors des zones d’entraînement, les véhicules à 
chenilles seront, en règle générale, uniquement déplacés par voie de chemin de fer ou, si 
nécessaire, par remorque à plateau. La conduite des véhicules à chenilles sur les routes et 
les sentiers publics sans plaquettes de chenille ne sera pas autorisée.  

7. Sauf en cas d’urgence, les avions militaires des Forces armées de Singapour ne 
sont autorisés à utiliser les aéroports civils de la République fédérale d’Allemagne que 
moyennant autorisation des autorités compétentes conformément à la réglementation en 
vigueur. 

8. Les autorités compétentes des Parties coordonneront tous les systèmes de 
contrôle du trafic aérien et les systèmes connexes de communications mis en place et ex-
ploités par elles dans la mesure nécessaire pour garantir la sécurité du trafic aérien et ré-
pondre à l’objectif visé par le séjour des membres des Forces armées de Singapour.  

9. Singapour ne sera pas tenue de contracter une assurance en responsabilité civile 
couvrant ses véhicules de service, ses aéronefs militaires et ses navires ainsi que les ris-
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ques inhérents au port d’armes. Les risques consécutifs seront assumés par Singapour el-
le-même. 

10. Les permis de conduire ou autres permis délivrés aux membres des Forces ar-
mées de Singapour par une autorité de Singapour autorisant le porteur à utiliser des véhi-
cules de service, des navires et des aéronefs seront également valides pour une utilisation 
de ces véhicules, navires ou aéronefs sur le territoire de la République fédérale 
d’Allemagne. L’opérateur doit porter la traduction allemande de ce permis sur lui. 

11. Les autorités de Singapour délivreront un certificat en langue allemande attes-
tant que le titulaire du permis est un membre des Forces armées de Singapour et que cette 
licence ou ce permis est valide. L’utilisateur doit avoir sur lui le certificat en question 
ainsi que le permis de conduire étranger. Il en va de même pour les certificats obtenus à 
Singapour qui autorisent le titulaire à utiliser des navires militaires. 

12. Les permis de conduire pour les véhicules de service donnent également le droit 
à leur titulaire d’utiliser des véhicules privés conformément à la loi applicable à Singa-
pour. Le titulaire doit toujours avoir sur lui un certificat ad hoc accompagné d’une tra-
duction allemande lorsqu’il utilise des véhicules automobiles à usage privé. 

Article 10. Règlement des litiges  

1. Singapour répond des dommages causés à la République fédérale d’Allemagne 
et aux tiers sur le territoire fédéral à la suite d’actions ou d’omissions de la part des 
membres des Forces armées dans l’exercice de leurs fonctions, ou à la suite d’actions, 
d’omissions ou de circonstances quelles qu’elles soient pour lesquelles les Forces armées 
de Singapour sont légalement responsables. Les tiers comprendront également d’autres 
organismes publics tels que des Länder et des municipalités. 

2. Les litiges avec les tiers seront réglés par la République fédérale d’Allemagne 
au nom de Singapour. Ce règlement se résumera à verser une indemnité pécuniaire. 

3. Les Parties se communiqueront mutuellement les noms des autorités ayant com-
pétence pour régler les litiges. Ces autorités coopéreront en toute bonne foi. Elles se prê-
teront mutuellement toute l’assistance possible pour assurer la conformité avec les déci-
sions et les actes administratifs des tribunaux et des autorités de la République fédérale 
d’Allemagne en rapport avec les obligations imposées aux membres de leurs Forces ar-
mées en vertu du droit civil.  

4. La responsabilité de Singapour visée au paragraphe 1 sera régie par les disposi-
tions du droit de la République fédérale d’Allemagne qui, dans d’autres circonstances du 
même genre, seraient d’application si la responsabilité de la République fédérale 
d’Allemagne devait être engagée. 

5. Pour le règlement des litiges avec des tiers, les dispositions suivantes 
s’appliquent : 

 a) L’autorité de la République fédérale d’Allemagne qui est chargée de récep-
tionner et d’examiner la demande d’indemnisation mènera, dès réception de la-
dite demande, sa propre enquête dans les plus brefs délais.  

 b) L’autorité de la République fédérale d’Allemagne notifiera à l’autorité de 
Singapour la réception de la demande d’indemnisation dans les plus brefs délais 
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et ce, au plus tard quatre semaines après la réception de la demande. La notifica-
tion contiendra le numéro de référence attribué par l’autorité de la République 
fédérale d’Allemagne, le nom du demandeur et son adresse, une brève descrip-
tion de l’incident, y compris une indication du moment et de l’endroit où il s’est 
produit, le montant de l’indemnisation demandée, la nature du dommage, les 
noms des membres des Forces armées et la désignation de l’unité impliquée 
dans l’incident, le cas échéant. La notification sera établie en double exemplaire.  

 c) L’autorité de Singapour accusera réception de la notification et enverra à 
l’autorité de la République fédérale d’Allemagne toutes les informations et piè-
ces justificatives dont elle dispose dans les six semaines de sa réception. Si les-
dites informations et pièces justificatives ne sont pas disponibles, l’autorité de 
Singapour en informera l’autorité de la République fédérale d’Allemagne. 
L’autorité de Singapour informera en outre l’autorité de la République fédérale 
d’Allemagne si elle estime que le dommage a été causé par des actes ou des 
omissions dont les Forces armées de Singapour sont légalement responsables 
et/ou indiquera si le dommage est lié à l’utilisation d’un véhicule, d’un navire 
ou d’un aéronef des Forces armées et, dans ce cas, si ladite utilisation était auto-
risée ou non.  

 d) Après analyse de toutes les informations et pièces justificatives disponibles, 
l’autorité de la République fédérale d’Allemagne décidera si la plainte est justi-
fiée au regard du droit de la République fédérale d’Allemagne et à hauteur de 
quel montant. 

 e) L’autorité de la République fédérale d’Allemagne s’acquittera du montant 
de l’indemnisation dans sa monnaie nationale. Elle demandera par la suite à 
l’autorité de Singapour de rembourser le montant payé. L’autorité de Singapour 
remboursera la somme due dans un délai de trois mois. Si, en vertu de la législa-
tion de la République fédérale d’Allemagne, l’indemnisation doit être octroyée 
sous la forme d’une pension, elle fera l’objet d’un remboursement entre les Par-
ties, conformément aux règles applicables en République fédérale d’Allemagne, 
comme un montant capitalisé. Le remboursement d’un montant capitalisé, versé 
en une fois, constituera un règlement intégral et définitif du litige. 

 f) En cas de dommages non causés dans l’exercice de ses fonctions officielles, 
l’autorité de la République fédérale d’Allemagne établira un rapport pour 
l’autorité de Singapour qui l’examinera sans délai et déterminera le montant de 
l’indemnisation éventuelle qu’elle estime justifiée. L’autorité de la République 
fédérale d’Allemagne peut offrir au demandeur – nonobstant la décision de Sin-
gapour – un paiement à titre gracieux en règlement du litige. Si cette offre est 
acceptée par le demandeur à titre de dédommagement intégral, l’autorité de la 
République fédérale d’Allemagne effectuera elle-même le paiement. L’autorité 
de Singapour remboursera le montant en question. Le présent article ne remet 
nullement en cause la compétence des tribunaux de la République fédérale 
d’Allemagne et ne les empêche en rien d’engager des actions en justice à 
l’encontre d’un membre des Forces armées de Singapour pour autant toutefois 
qu’un paiement entièrement suffisant n’ait pas encore été effectué. Pour le sur-
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plus, les dispositions des alinéas a) à e) ci-dessus sont d’application mutatis mu-
tandis. 

6. Les clauses ci-dessus ne seront pas applicables aux litiges découlant de contrats 
ou de relations quasi-contractuelles.  

Article 11. Exercices 

1. Les exercices seront régis par les dispositions juridiques et les règlements de 
service de la République fédérale d’Allemagne.  

2. Les exercices à terre doivent en règle générale avoir lieu dans les zones 
d’entraînement militaire, des champs de tir et autres centres d’entraînement militaire de la 
Bundeswehr ou dans les installations fournies aux Parties à l’Accord du 3 août 1959 
complétant la Convention entre les Parties au Traité de l’Atlantique Nord sur le statut de 
leurs forces en ce qui concerne les forces étrangères stationnées en République fédérale 
d’Allemagne et réservées à leur usage exclusif.  

3. Les exercices menés dans l’espace aérien seront régis par les règlements de la 
République fédérale d’Allemagne relatifs à l’entrée dans son espace aérien et à 
l’utilisation de celui-ci ainsi qu’à l’utilisation des installations et infrastructures aéronau-
tiques qui relèvent du champ d’application des normes et pratiques recommandées de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, ainsi que des procédures de notification, 
d’approbation et de coordination applicables contenues dans la réglementation pertinente 
de la République fédérale d’Allemagne. Les membres du personnel navigant qui partici-
pent à un exercice d’entraînement ainsi que le personnel de l’organisme de contrôle de la 
circulation aérienne et de contrôle de la défense aérienne participant à l’exercice doivent 
maîtriser la langue anglaise pour des raisons de sécurité des vols ou de contrôle du trafic 
aérien. 

4. Les exercices d’entraînement de navires militaires et navires auxiliaires dans les 
eaux littorales et intérieures, seront régis par la réglementation de la République fédérale 
d’Allemagne.  

5. Avant d’entamer des exercices d’entraînement, les autorités compétentes des 
Parties spécifieront de manière circonstanciée les services devant être fournis et le coût 
que cela implique. 

Article 12. Exonération des impôts, droits et autres taxes 

L’exonération des Forces armées de Singapour et de leurs membres des impôts, 
droits et autres taxes sera régie par le droit applicable en République fédérale 
d’Allemagne. 

Article 13. Règlement des différends  

Tout différend entre les Parties concernant l’application ou l’interprétation du pré-
sent Accord sera résolu à l’amiable par voie de consultation sans qu’il ne soit fait appel à 
un tiers ou à un tribunal aux fins de règlement.  
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Article 14. Mise en œuvre 

Des arrangements relatifs à la mise en œuvre du présent Accord peuvent être faits 
entre les Ministères de la défense des deux Parties qui s’informeront mutuellement des 
points de contact compétents pour la mise en œuvre du présent Accord.  

Article 15. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront 
avisées de ce que les formalités nationales requises pour son entrée en vigueur ont été ac-
complies. La date de prise d’effet correspondra à la date de réception du dernier avis 
d’information.  

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’Accord peut être 
dénoncé par l’une quelconque des Parties contractantes moyennant avis de dénonciation 
écrit de celui-ci transmis par la voie diplomatique. La dénonciation prendra effet un an 
après la réception de cet avis par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Berlin le 9 janvier 2009 en double exemplaire, rédigé chacun en langues al-
lemande et anglaise, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

Pour le Gouvernement de la République de Singapour : 
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